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en Amérique Latine
et dans les Caraïbes
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Au milieu des années soixante, la majeure partie des pays d'Amérique latine et des
Caraïbes CALO ont entamé la transition de leur fécondité. Ce processus ne s'est pas enga-
gé de façon uniforme, tant au niveau régional qu'au sein des pays. Diverses situations
démographiques et sociales coexistent, les différences étant atténuées par le processus de
modernisation et la prédominance de la vie en ville et dans les mégapoles.

Nous proposons dans ce chapitre une analyse descriptive et comparative des différentes
étapes de la transition démographique dans l'ALC. Pour cela, nous regroupons des pays
ayant une dynamique démographique semblable (en utilisant les taux bruts de natalité et
de mortalité pour la période 1990-95) et nous dressons des profils tenant compte de
diverses variables socio-économiques.

L'objectif de cette étude est de mettre en évidence dans les pays de l'ALC, la relation géné-
ralement admise entre le processus de développement socio-économique et la dynamique
démographique. On montre en effet que plus la transition démographique en est à un
stade avancé, plus les indicateurs de développement associés au processus de modernisa-
tion sont meilleurs. Même si les indicateurs de développement et les indicateurs démo-
graphiques ne sont pas liés mécaniquement, il est néanmoins possible d'affirmer qu'en
observant les trajectoires de ces pays, on peut tirer profit de l'expérience de ceux qui se
situent à des étapes plus avancées. Finalement, on doit considérer que les différences au
sein des pays, aussi bien dans le domaine territorial que social, sont suffisamment impor-
tantes pour justifier une révision au cas par cas des politiques publiques sectorielles ou
intersectorielles localisées, en appréciant d'une part la situation démographique, d'autre
part les conséquences des politiques de développement sur les variables démographiques.

La population de l'Amérique Latine et des Caraïbes (ALC) est le produit du mélan-
ge des divers peuples indigènes et des colonisateurs européens. A ce mélange ini-
tial, réalisé avec des intensités différentes selon les pays, se sont ajoutés des courants
migratoires qui ont connu une importance croissante entre la période de la conquê-
te espagnole et la fin du XIXe siècle. Ce n'est qu'au début du XXe siècle que la popu-
lation a retrouvé les 70 millions d'habitants, chiffre estimé de la population du conti-
nent américain à l'arrivée des Espagnols.
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Au milieu du XXe siècle, la population de l'ALC comptait 166 millions d'habitants.
Le taux de croissance a été le plus important de son histoire au début des années
soixante (2,8%), dans un contexte général d'explosion démographique. Cependant,
la fécondité élevée (environ 6 enfants par femme) a suivi la tendance à la baisse déjà
enregistrée par la mortalité à partir des années trente. Parallèlement à une immi-
gration externe chaque fois moins importante, on a enregistré une baisse du taux de
croissance qui se situe actuellement aux environs de 1,7%. La population totale
aujourd'hui est voisine des 470 millions d'habitants .

L'évolution des indicateurs démographiques au cours des dernières décennies
indique que le processus de la transition démographique est en cours.

C'est au milieu des années soixante que la majeure partie des pays de l'ALC ont
entamé la transition de leur fécondité. Ce processus ne s'est pas engagé de façon
uniforme, tant au niveau régional qu'au sein des pays. Diverses situations démo-
graphiques et sociales coexistent, les différences étant atténuées par le processus de
modernisation et la prédominance de la vie en ville et dans les mégapoles.

On peut observer que la baisse de la mortalité et surtout celle de la fécondité, com-
mencent dans les couches sociales les plus élevées pour se répandre ensuite dans le
reste de la société. Cela voudrait donc dire que la transition démographique est plus
avancée dans les pays présentant un plus haut niveau de développement et au sein
des pays, dans les couches bénéficiant des meilleures conditions de vie.

Au-delà des interrelations entre la population et le développement et des diverses
approches existantes, il est certain que l'état et la dynamique de la population impo-
sent des conditions différentes à l'élaboration des politiques de développement.
Cela conduit les pays possédant des caractéristiques socio-économiques semblables,
mais des conditions démographiques différentes, à adopter des mesures diver-
gentes en matière de politiques publiques (avec ou sans effet direct au niveau de la
population), en fonction d'une structure de la demande distincte. Ainsi, la dyna-
mique et les conditions démographiques déterminent des conditions spécifiques au
niveau de la structure de l'offre et de la demande d'une société donnée, indépen-
damment de ses conditions socio-économiques [3]. Bien qu'il y ait certaines
constantes au niveau du développement des pays, de leur dynamique et de leur
structure démographique, les facteurs présents dans les processus de changement
— ou le passage d'une étape « primaire » à une étape « avancée » de la transition
démographique — ne sont néanmoins pas homogènes [1].

Nous réalisons dans ce chapitre, une analyse descriptive et comparative des différentes
étapes de la transition démographique. Nous montrons que ce n'est pas le fruit du
hasard si l'on peut regrouper des pays ayant une dynamique démographique sem-
blable (en utilisant les taux bruts de natalité et de mortalité pour la période 1990-95) et
dresser des profils tenant compte de diverses variables socio-économiques4.

Cette étude est donc basée sur la relation généralement admise entre le processus de
développement socio-économique et la dynamique démographique et permet d'ap-
précier cette relation dans le contexte particulier de l'ALC.

3. Nous n'avons considéré ici que les pays de plus de 2 millions d'habitants de langue espagnole et por-
tugaise, ainsi qu'Haiti.

4. Un exercice semblable peut se faire à l'intérieur des pays. L'existence de différences (par groupe social
et lieu de résidence) est liée au stade de la transition démographique auquel se trouve chaque pays. On
s'aperçoit généralement que plus un pays est à un stade avancé de la transition démographique, moins
les différences d'ordre démographique (par exemple la fécondité et la mortalité infantile) sont impor-
tantes. Cela ouvre évidemment la discusssion sur le rôle que joue le contexte général de développe-
ment dans les diverses étapes de la transition démographique.
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Les indicateurs démographiques et socio-éco-
nomiques par groupe de pays

Vue d'ensemble

Situation démographique

Le rythme de croissance de la population de l'ALC n'a pas cessé de diminuer au
cours des dernières décennies. Cependant, malgré la baisse du nombre d'enfants
par femme, la croissance naturelle reste élevée en raison d'une pyramide encore
jeune du fait de la forte fécondité des dernières décennies. A partir de l'an 2000 et
jusqu'à ce qu'elle ait atteint une croissance zéro, la population va croître d'environ
327 millions de personnes [9]. Entre 1965 et 1996, la croissance démographique
annuelle a été de 2,1% alors que la population économiquement active (PEA) a aug-
menté de 2,8%. Le groupe d'âges 15-64 ans est passé de 200 millions en 1980 à 300
millions en 1996 et la PEA dans la même période a augmenté de 130 à 200 millions.
Un des facteurs principaux de cette croissance importante est l'augmentation de la
participation des femmes au monde du travail salarié. Ainsi, en 1980,28% de la PEA
était constituée de femmes, pourcentage qui s'est élevé à 33% en 1996.

En 1990-1995, l'indice synthétique de fécondité est de 3 enfants par femme et l'es-
pérance de vie à la naissance est de 69 ans. Les tendances avancées font prévoir que
vers la fin du premier quart du XXIe siècle, la fécondité atteindra le niveau de rem-
placement.

La répartition par âges est la suivante : moins de 15 ans, 42% ; entre 15 et 64 ans,
53% ; plus de 65 ans, 5%. Le rapport de dépendance est actuellement de 63,5% et
estimé à 49,7% en 2020. S'il est certain que ce rapport diminuera, la part des 65 ans
et plus augmentera par contre à 7%, provoquant ainsi une charge supplémentaire
pour la population active (le coût économique des personnes âgées étant environ le
triple du coût de la population des enfants).

Les changements dans la structure par âges de la population sont dus à la baisse de
la fécondité et à l'augmentation de l'espérance de vie. Cinquante-cinq pour cent de
cet accroissement correspond à l'inertie démographique, 36% à la baisse de la mor-
talité et seulement 9% à un taux de fécondité supérieur au taux de remplacement.

Le fort potentiel de croissance qu'implique une structure par âges relativement
jeune (avec une forte interaction de la population active et en âge de reproduction)
implique un délai important avant que le taux de croissance ne s'annule, aboutis-
sant ainsi, lentement, à constituer une population stationnaire [2 : 25].

Urbanisation et variables socio-économiques

Le caractère urbain est très accentué: en 1995, 7 habitants sur 10 vivent en zone
urbaine, avec un rythme de croissance annuelle de 2,4%. Or il y a trente ans, ce phé-
nomène ne touchait que la moitié de la population. La concentration et la prédomi-
nance des grandes villes constituent une caractéristique importante de la distribu-
tion territoriale: 1 latino-américain sur 3 vit dans une ville de plus d'un million
d'habitants, et 1 sur 4 habite dans la plus grande ville du pays.
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La Banque Mondiale (1998) estime à 3 710 US$ le PNB par habitant pour l'ALC en 1996.
Environ 40% des ménages se situent en dessous du seuil de pauvreté et la distribution
du revenu reste très inégale : 20% des ménages (les plus pauvres) ne perçoivent que 4%
des revenus alors que 20% (les plus riches) en concentrent presque 60% [4].

Le taux d'analphabétisme revêt une très grande importance et possède un effet de
différenciation primordial pour le comportement reproductif et le taux de mortalité
infantile, pour ne citer que ces deux indicateurs. L'ALC dans son ensemble compte
12% d'analphabètes parmi les hommes de plus de 15 ans et 15% parmi les femmes
du même âge.

Présentation des cinq situations

En observant les taux de natalité et de mortalité de la période 1990-1995, on peut
ainsi recenser cinq types de situations. La combinaison des taux de natalité (élevé :
33-40%o, intermédiaire: 24-33%>, faible: 24% et moins) et des taux de mortalité
(élevé: 10-12%o, intermédiaire: 6-10%o, faible: 6%o et moins) permet en effet de
constituer des groupes de pays aux situations relativement homogènes, malgré des
écarts inévitables (Tab. 1).

Tableau 1 : Mouvement naturel de la

Pays et catégorie*

Total

A
Bolivie
Haïti

B
Guatemala
Honduras
Nicaragua
Paraguay

C
Equateur

El Salvador
Pérou

D
Colombie

Costa Rica
Mexique
Panama

Rép. Dominicaine
Venezuela

E
Argentine

Brésil

Cuba
Chili

Uruguay

Taux de
natalité

(%)
25,4

34,7

35,7

33,6

37,2

38,6
37,1
39,0
34,1

28,5
28,3

29,6
27,6

26,5
27,0

25,3
27,0
25,0
27,0
27,4

19,6
20,8
22,2
14,9

21,8
18,2

Taux de
mortalité

(%o)

6,5

11,1
10,2
12,0

6,7
8,1
6,1
6,6
6,0

6,6
6,2
6,7
6,9

5,2
6,4
3,8
5,2
5,3
5,5
4,7
7,5
8,2
7,1
6,8
5,5
9,8

population (1990-1995)
Taux

d'accroissement
naturel (%)

1,9

2,4
2,6
2,2

3,1
3,1
3,1
3,2
2,8

2,2
2,2
2,3
2,1

2,1
2,1
2,2
2,2
2,0
2,2
2,3

1,2
1,3
1,5
0,8
1,6
0,8

Mortalité
infantile

(36.)

40,8

74,6
75,1
74,1

46,4

51,1
43,0
48,1
43,3

48,5
49,7
40,2
55,5

28,9
35,2
13,7

34,0
25,1
42,0
23,2

23,1
24,3
47,2

10,0
14,0
20,1

Espérance
de vie à la
naissance

68,7

57,4
59,3
55,4

66,2

62,6
67,7
66,1
68,5

67,5
68,8
67,1
66,7

71,7
68,6
75,7

71,5
72,9

69,6
71,8

72,2
72,1
66,4

75,3
14,4
73,0

Indice
synthétique de

fécondité

3,0

4,8
4,8
4,8

5,0
5,4
4,9
4,9
4,6

3,5
3,5
3,5
3,4

3,1
3,0
3,0
3,1
2,9
3,1
3,3

2,4
2,8
2,5
1,6
2,5
2,5

Source :[5], '.Pour les diverses situations, on a calculé des moyennes simples.
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La place d'un pays dans l'un de ces cinq types découle de l'évolution de ses indica-
teurs démographiques en relation avec les différentes phases de la transition. Afin
d'illustrer les interrelations de la dynamique de la population et du développement,
nous allons passer en revue les groupes de pays en examinant leur situation démo-
graphique ainsi que leurs indicateurs socio-économiques (Tab. 2 à 6).

Tableau 2 : Population en

Pays et catégorie

Total
A

Bolivie
Haïti

B
Guatemala
Honduras
Nicaragua
Paraguay

C
Equateur

El Salvador
Pérou

D
Colombie

Costa Rica
Mexique
Panama

Rép. Dominicaine
Venezuela

E
Argentine

Brésil
Cuba
Chili

Uruguay

Population
(milliers)

468888
15036
7414
7622

24884
9976
5654
4426
4828

40661
11460
5669

23532

165539
38542
3554

91145
2631
7823

21884

222768
34768

159608
10964
14210
3218

1995

Structure par âge (en %)

0-14 ans
42,2
41,7
40,6
42,8

43,8
45,0
43,7
45,0
41,6
36,6
36,4
37,4
35,9

34,6
34,5
34,6
35,5
33,4
35,1
36,2

27,5
28,9
31,7
22,3
29,5
25,1

15-24 ans
17,3
19,7
20,0
19,4

20,0
20,3
20,2
20,5
18,8

21,2
20,5
22,5
20,6

19,9
19,5
18,6
21,9
19,5
19,9
19,3

17,6
17,7
19,7
16,9
17,2
16,5

25-64 ans
36,1
34,9
35,6
34,1

32,9
31,3
32,7
31,5
36,1

37,8
38,7
35,6
39,1

41,0
41,5
42,2
38,3
41,9
41,0
40,4

46,5
44,0
43,8
51,8
46,8
46,1

65 ans et +
4,4
3,8
3,8
3,7

3,3
3,4
3,1
3,0
3,5

4,5
4,4
4,6
4,4

4,5
4,5
4,6
4,3
5,2
4,0
4,1

8,4
9,4
4,8
9,0
6,6
12,3

Rapport de
dépendance

(en %)

63,5
83,3
79,8
86,8

89,3
93,9
88,4
92,3
82,4

69,6
68,9
72,4
67,4

64,8
63,7
64,4
66,1
62,9
64,2
67,5

56,2
62,1
57,5
45,6
56,4
59,6

Source :[5J.

Situation A : les pays à taux de natalité et de mortalité
forts

Situation démographique5

Ce groupe est constitué de la Bolivie et de Haïti (au total un peu plus de 15 millions
de personnes, soit 3,2% de la population totale de l'ALC), pays qui présentent des
taux élevés de natalité et de mortalité (supérieurs respectivement à 33 %o et 10%o).
Le taux d'accroissement naturel est de l'ordre de 2,4% (Tab. 1). Ces pays se trouvent
au stade le moins avancé de la transition démographique de la région : la fécondité
reste encore élevée (4,8 enfants par femme) et la mortalité infantile est la plus élevée
avec un taux de 74,6%o (Tab. 1). La mortalité des enfants de moins de 5 ans atteint
118%o [8]. L'écart entre la mortalité infantile et celle des moins de 5 ans montre l'im-

5. On indiquera les tableaux uniquement pour ce groupe-ci. Pour les autres groupes, la source est la même.
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portance des facteurs associés à la qualité de vie. En effet, dans la mesure où les pays
présentent de meilleures conditions de vie, l'écart entre ces deux indicateurs s'atté-
nue. Par ailleurs, l'espérance de vie à la naissance évaluée à 57,4 ans seulement, est
cohérente avec de forts taux de mortalité générale, infantile et juvénile. Le pourcen-
tage des 65 ans et plus est faible (3,8%) alors que la population de moins de 25 ans
est de l'ordre de 61% (Tab. 2). Selon la Banque Mondiale [9], la croissance de la
population de ces pays à partir de l'an 2000 et au-delà, sera attribuable pour 38% à
l'inertie démographique, pour 31% à la fécondité supérieure au niveau de rempla-
cement et pour 31% à la baisse de la mortalité (Tab. 6).

Tableau 3 : Urbanisation et éducation

Pays et catégorie

Total

A
Bolivie
Haïti

B
Guatemala
Honduras
Nicaragua

Paraguay

C
Equateur

El Salvador
Pérou

D
Colombie

Costa Rica
Mexique
Panama

Rép. Dominicaine
Venezuela

E
Argentine

Brésil
Cuba
Chili

Uruguay

Population
urbaine

1995 (%)

73
47

60

34

47
39
44
54
52

61
59
53
71
66
72
49

73

56
57
86
84
88

78

78
84
92

Taux de croissance de la
population urbaine 1990-95

Urbaine

2,4

4,2

4,1
4,2

3,8
2,9
4,7

3,4

4,2

3,1
3,5

3,2

2,5
2,9
2,7
3,9
2,4
2,6
3,1
2,7

1,7
1,7

2,3

1,4

2,0

0,9

Totale

1,7
2,2

2,4

1,9

2,8
2,6
3,0
2,9
2,7

2,0

2,2

2,1

1,7
2,2

2,0

3,1

1,8

1,9

1,9
2,3

1,1
1,3

1,5

0,6
1,6

0,7

Taux d'analphabétisme des
15anset + (%)en1995

Hommes

12

10

52

38
27
35
7

8

27

6

9

5

8

9

18
8

4

17

4

5
3

Femmes

15

24

58

51

27

33

9

12

30

17

9
5

13

10

18
10

4

17

5
5
2

Différence
Hommes-

Femmes

-3

-14

-6

-13
0

+2
-2

-4
-3

-11

0
0

-5
-1
0
-2

0
0
-1
0

+1

Sources:[5, 9].

Urbanisation et variables socio-économiques

La population urbaine de ce groupe est de l'ordre de 47% (Tab. 3). Toutefois, la dif-
férence entre les deux pays est importante : 60% en Bolivie et 34% en Haïti. Le taux
de croissance urbaine, au cours de la période 1990-1995 a été de 4,2% par an face à
une croissance totale de 2,2%.
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Tableau 4 : Données socio-économiques

Pays et catégories

A
Bolivie
Haïti

B
Guatemala
Honduras
Nicaragua
Paraguay

C
Equateur

El Salvador
Pérou

D
Colombie

Costa Rica
Mexique
Panama

Rép. Dominicaine
Venezuela

E
Argentine

Brésil
Cuba
Chili

Uruguay

Classification
IDH

116
159

111
119
126
91

73
114
86

53
34
49
45
88
46

CO
 

C
D

 
C

O
 
C

O
 

C
O

Niveau de
développement

humain

Moyen
Bas

Moyen
Moyen
Moyen
Moyen

Moyen
Moyen
Moyen

Haut
Haut
Haut
Haut

Moyen
Haut

Haut
Haut

Moyen
Haut
Haut

Place en
ALC

17
20

15
18
19
14

10
16
12

8
2
7
5

13
6

3
9

11
1
4

PIB par habitant
(dollars de 1990)

892

a)

881
964
722
591

1248

1528
1284
1161
2139

2227
1442
2030
3394
2711
1104
2681

4086
5790
3214

a)
3557
3783

Foyers en
situation de
pauvreté (%)

57(1997)

a)

61,0
63 (1989)
74 (1997)

66 (1997) b)
40 (1996) b)

45,0
50 (1997) b)
48(1997)
37(1997)

35,0
45(1997)
20(1997)
43(1996)
27(1997)
32(1997)
42(1997)

17,0
13 (1997) b)
29 (1996)

a)
29(1996)
6(1997)

Mes : a) : Non disponible ; b) : uniquement zone urbaine. Sources:[4, 7].

Ces deux pays se trouvent en queue du classement de l'indice de développement
humain (Tab. 4)6, la Bolivie au 17ème rang avec un développement intermédiaire et
Haïti au 20ème et dernier rang, seul pays de l'ALC montrant un faible développement
humain. Le PIB par habitant de la Bolivie est de 892 US$ et 57% des ménages vivent
en dessous du seuil de pauvreté (Tab. 4). En Haïti, plus de la moitié de la population
de 15 ans et plus est analphabète (Tab. 3). Pendant la période 1990-1996, les indica-
teurs de condition de vie (Tab. 5) sont, quant à eux, les moins bons de l'ALC.

Situation B : les pays à taux de natalité forts et à taux de
mortalité intermédiaires

Situation démographique
Ce groupe est formé du Guatemala, du Honduras, du Nicaragua et du Paraguay. La
population de ces pays avoisine les 25 millions d'habitants, soit 5,3% du total des

6. L'Indice de Développement Humain (IDH) correspond à une moyenne simple de l'indice d'espérance
de vie à la naissance, de l'indice du niveau d'éducation (alphabétisation des adultes et taux d inscrip-
tion aux niveaux primaire, secondaire et tertiaire) et de l'indice du PIB réel par habitant ajusté [7].
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pays de l'ALC. Ces pays affichent des taux de mortalité (6,7 %o en moyenne) infé-
rieurs à ceux du groupe précédent, mais ont encore des taux de natalité (37,2 %o) éle-
vés, ce qui les place en tête des pays à fort taux d'accroissement naturel (3,1%) au
cours de la période 1990-1995. La fécondité est de 5 enfants par femme, indice supé-
rieur à celui de tous les autres groupes. La mortalité infantile atteint 46,3 %o et l'es-
pérance de vie à la naissance est estimée à 66,2 ans. La part des 65 ans et plus ne
représente que 3,3% du total alors que 64% de la population a moins de 25 ans. La
croissance démographique de ce groupe de pays à partir de l'an 2000 et au-delà,
proviendra à 46% de l'inertie démographique, à 34% de la fécondité au-delà du
niveau de remplacement et à 20% de la baisse de la mortalité.

Tableau 5 : Indicateur de conditions de vie

Accès à l'eau potable
(en %) (1990-96)

Accès aux services
d'hygiène (en %)

(1990-96)

Accès aux prestations
de santé (en %)

(1990-96)

Proportion de femmes
bénéficiant de soins

pendant l'accouchement
(en%)en 1995

Taux de mortalité
maternelle (en pour
cent mille) en 1995

Pays et catégories

A

50

42

64

24

423

B

71

61

68

63

174

C

68

76

57

69

164

D

84

77

80

84

61

E

84

68

92

94

47

Urbanisation et variables socio-économiques

Les quatre pays regroupent 47% de population urbaine. Le taux de croissance urbai-
ne durant la période 1990-1995, a été de 3,8% par an face à un rythme de croissance
totale de 2,8%. Ces quatre pays, bien qu'ils appartiennent à la catégorie des pays à
développement humain intermédiaire, font partie du peloton de queue en ce qui
concerne l'IDH global et régional. Le PIB moyen par habitant de ce groupe de pays
est de 881 US$, avec au premier rang le Paraguay qui totalise 1 248 US$. Soixante-
et-un pour cent des ménages vivent en dessous du seuil de pauvreté. Le taux d'anal-
phabétisme des plus de 15 ans est voisin de 35%, sauf pour le Paraguay dont le taux
est inférieur à la moyenne de l'ALC.

Situation C: les pays à taux de natalité et de mortalité
intermédiaires

Situation démographique
Ce groupe, formé de l'Equateur, du Salvador et du Pérou, représente une population
de plus de 40 millions de personnes, soit 8,7% du total de la population de l'ALC. Les
taux de natalité (28,5 %o) et de mortalité (6,6 %o) sont intermédiaires par rapport à la
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région et le taux d'accroissement naturel est de 2,2% au cours de la période 1990-
1995. La fécondité est de 3,5 enfants par femme ; elle est très inférieure à celle des
groupes précédents, montrant ainsi à partir de cette situation démographique une
tendance très nette à la transition. La mortalité infantile présente un taux de 48,5 %o
et l'espérance de vie à la naissance est de 67,5 ans. La part de population des 65 ans
et plus correspond à 4,5% du total et celle des moins de 25 ans en représente 58%. La
croissance démographique de ce groupe de pays à compter de l'an 2000 et au-delà
sera attribuable à hauteur de 61% environ à l'inertie démographique, de 9% à la
fécondité au-delà du niveau de remplacement et de 30% à la baisse de la mortalité.

Tableau 6 : Perspectives

Pays et catégories

Total

A
Bolivie
Haïti

B
Guatemala
Honduras
Nicaragua
Paraguay

C
Equateur

El Salvador
Pérou

D
Colombie

Costa Rica
Mexique
Panama

Rép. Dominicaine
Venezuela

E
Argentine

Brésil
Cuba
Chili

Uruguay

Rapport de
dépendance en

2020 (en %)

49,7

58,8
58,2
59,3

60,9
63,5
55,4
64,3
60,4

49,3
48,3
51,6
48,1

49,4
49,7
51,7
48,1
48,0
48,2
50,6

50,8
53,4
47,0
47,0
51,2
55,4

Accroissement
de la population
à partir de l'an
2000 et au-delà

(millions) (a)

20,7
11,8
8,9

44,4
19,7
10,9
7,1
6,7

39,6
11,0
7,0

21,6

141,3
27,7
2,7

82,2
1,9
6,8

20,0

135,5
20,2

106,5
0,0
7,7
1,1

Facteurs de cet accroissement (millions)

Inertie
démographique

(b) et %

7,9 (38,2)
4,6
3,3

20,3 (45,7)
8,2
4,8
3,7
3,6

24,1 (60,9)
7,0
4,1

13,0

99,2 (70,2)
17,5
2,2

60,2
1,5
4,6

13,2

84 (62,0)
13,5
61,6
2,0
6,2
0,7

Fécondité (c)
et%

6,4 (30,9)
4,3
2,1

15,2(34,2)
7,5
4,0
1,9
1,8

3,7 (9,3)
1,0
1,2
1,5

5,5 (3,9)
0,4
0,1
2,9
0,0
0,4
1,7

-1,9 (-1,4)
0,8
0,3

-3,0
0,0
0,0

Mortalité (d)
et%

6,4 (30,9)
2,9
3,5

8,9(20,1)
4,0
2,1
1,5
1,3

11,8(29,8)
3,0
1,7
7,1

36,6 (25,9)
9,8
0,4

19,1
0,4
1,8
5,1

53,4 (39,4)
5,9

44,6
1,0
1,5
0,4

Notes : a) .'Accroissement de la population à partir de l'an 2000 et jusqu'à œ qu'elle soit stationnaire, plusieurs décennies après
que la fécondité ait atteint le seuil de remplacement, b) : tendance à l'accroissement de la population après que le taux de fécon-
dité ait atteint le seuil de remplacement, c) : croissance de la population due à un taux de fécondité supérieur au taux de rem-
placement, d) : croissance attribuable à la baisse des taux de mortalité et à la migration nette. Sources :[5, 9].

Urbanisation et variables socio-économiques

Les pays qui appartiennent à ce groupe, présentent une moyenne de 61% de popu-
lation urbaine. Le Pérou cependant fait état d'un pourcentage bien plus élevé (71%).
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Le taux de croissance urbaine au cours de la période 1990-1995 a été de 3,1% par an
face à un rythme de croissance totale de 2%. Ces trois pays occupent des places
moyennes dans le classement de l'IDH au niveau régional. Le PIB moyen par habi-
tant se chiffre à 1528 US$, le Pérou montrant toutefois un montant supérieur avec
2 139 US$. Quarante cinq pour cent des ménages vivent en dessous du seuil de pau-
vreté. Tous les pays du groupe présentent des taux d'analphabétisme des 15 ans et
plus équivalents à la moyenne régionale, à l'exception du Salvador dont le taux est
supérieur. Parmi les indicateurs de condition de vie, mentionnons la mortalité
maternelle du Pérou qui est plus importante que dans les autres pays avec un taux
de 265 pour cent mille contre 164 pour cent mille pour le reste du groupe.

Situation D : les pays à taux de natalité intermédiaires et à
taux de mortalité faibles

Situation démographique
La Colombie7, le Costa Rica, le Mexique, Panama, la République Dominicaine et le
Venezuela font partie de ce groupe dont la population dépasse les 165 millions d'ha-
bitants, soit 35,3% du total de la population de l'ALC (20% de cet effectif correspon-
dant au Mexique). Le taux de mortalité (5,2%o) est faible et le taux de natalité inter-
médiaire (26,5 %o), donnant lieu à un taux de croissance naturelle de 2,1% au cours de
la période 1990-1995. La fécondité correspond à 3,1 enfants par femme. La mortalité
infantile est de l'ordre de 29 %o. A souligner le cas du Costa Rica dont le taux de mor-
talité infantile de 13,7%o, est très inférieur à la moyenne du groupe et l'un des plus
bas de toute la région. Enfin, l'espérance de vie à la naissance est de 71,7 ans. La part
des 65 ans et plus atteint 4,5% du total et la population des moins de 25 ans repré-
sente 55% du total. La croissance de la population à partir de l'an 2000 et au-delà sera
attribuable à 70% à l'inertie démographique, à 4% à un niveau de fécondité au-delà
du niveau de remplacement et à 26% à la baisse de la mortalité.

Urbanisation et variables socio-économiques

Ces pays détiennent 66% de population urbaine, avec un record pour le Venezuela
à 86%. Le taux de croissance urbaine au cours de la période 1990-1995 s'élève à 2,9%
par an face à une croissance totale de 2,2%. Tous les pays, à l'exception de la
République Dominicaine (qui enregistre un niveau intermédiaire) montrent un
niveau de développement humain élevé (dans les dix premiers pays de l'ALC). Le
Costa Rica est au 2ème rang de l'ALC. Le PIB moyen par habitant pour ce groupe de
pays est de l'ordre de 2 227 US$. Il faut souligner néanmoins le faible PIB de la
République Dominicaine qui, avec 1104 US$ apparaît très inférieur à la moyenne et
bien plus proche du PIB du groupe précédent. Trente-cinq pour cent des ménages
vivent en dessous du seuil de pauvreté, pourcentage qui descend à 20% pour le
Costa Rica. L'analphabétisme des 15 ans et plus est en général inférieur à la moyen-
ne régionale sauf dans le cas de la République Dominicaine où il est plus élevé. Au
niveau des indicateurs de condition de vie, notons encore le cas du Costa Rica qui a
une mortalité maternelle en-dessous de la moyenne, avec 39 pour cent mille.

7. Quoique la Colombie présente un taux brut de mortalité un peu supérieur au niveau maximal défini
pour ce groupe, on a décidé de la classer dans ce groupe en raison des autres indicateurs tels que la
structure par âge, la mortalité infantile, la fécondité et 1 espérance de vie.
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Situation E : les pays à taux de natalité faibles et à taux de
mortalité variables

Situation démographique
L'Argentine, le Brésil, Cuba, le Chili et l'Uruguay représentent une population de 223
millions de personnes, soit presque la moitié de la population de la région (47,5%). Il est
important de souligner que le Brésil regroupe à lui seul un tiers de la population de
l'ALC, et qu'en conséquence, les changements démographiques de ce pays ont un
impact considérable, non seulement sur le groupe auquel il appartient, mais aussi sur
l'ensemble de la région. Ces pays possèdent des indicateurs démographiques qui les pla-
cent dans le groupe des pays qui ont bien entamé leur transition démographique. En
effet, ils affichent les taux de natalité (19,6 %o) les plus bas de la région et des niveaux hété-
rogènes de mortalité (entre 7,l%oet 9,8 %<>), phénomène lié à la structure par âge de leur
population. Le taux de croissance naturelle enregistré au cours de la période 1990-1995 a
été de 1,2%, la fécondité de 2,4 enfants par femme et la mortalité infantile de 23,1 %o (mais
elle varie entre 10%o à Cuba et 47,2%o au Brésil). L'espérance de vie à la naissance atteint
les 72,2 ans, sauf au Brésil où elle n'est que de 66,4 ans. La part des 65 ans et plus repré-
sente en moyenne 8,4% de la population, l'Argentine, l'Uruguay et Cuba se situant au-
dessus de cette moyenne alors que le Brésil et le Chili se placent nettement en dessous.
La population des moins de 25 ans représente 45% du total. La croissance démogra-
phique de ces pays à partir de l'an 2000 et au-delà montre une particularité : elle ne sera
obtenue que grâce à deux facteurs: l'inertie démographique à hauteur de 62% et la bais-
se de mortalité à hauteur de 39% (la fécondité intervenant pour -1%).

Urbanisation et variables socio-économiques

Les pays qui partagent cette situation démographique ont le plus fort taux d'urbani-
sation : 84%. Le taux de croissance urbaine s'élève au cours de la période 1990-1995 à
1,7% face à un taux de croissance total de 1,1% par an. La classification de l'indice de
développement humain les place tous à de bons niveaux mondiaux. Au niveau régio-
nal, ils sont parmi les dix premiers (sauf le Chili qui est llème). Le PIB moyen par habi-
tant est estimé à 4086 US$ (exception faite de Cuba). Dix sept pour cent des ménages
vivent en dessous du seuil de pauvreté. C'est dans ce groupe que se produit la plus
grande inégalité au sein de la distribution des revenus, dépassant largement la
moyenne régionale. Ainsi 20% des ménages (les plus pauvres) ne disposent que de 3%
des revenus alors que 20% des ménages (les plus riches) concentrent 63% des revenus.
A l'exception du Brésil qui présente un niveau d'analphabétisme des 15 ans et plus
supérieur à la moyenne de l'ALC, les niveaux des autres pays du groupe sont parmi
les plus bas de la région. Le Chili avec 30 pour cent mille et Cuba avec 24 pour cent
mille présentent les taux de mortalité maternelle les plus bas de l'ALC.

Transition démographique et niveau de dévelop-
pement
Après cette rapide présentation des cinq groupes, nous allons comparer les indica-
teurs démographiques et socio-économiques qui illustrent les ressemblances et les
différences relevées au cours des étapes du processus de transition démographique
dans lequel se situent les pays de l'ALC.
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Croissance naturelle

Nous remarquons tout d'abord que les pays du groupe B présentent le rythme de
croissance naturelle le plus élevée (3,1%), alors que celui-ci n'est que de l'ordre de
1,2% dans les pays du groupe E. Toutefois, ce dernier groupe concentre près de la
moitié de la population totale de l'ALC. Ses tendances marquent donc fortement les
moyennes régionales.

Mortalité des enfants
Les niveaux de mortalité infantile sont très différents entre les groupes : 74,6 %o pour
le groupe A contre 23,1 %o pour le groupe E. En ce qui concerne le taux de mortalité
des moins de 5 ans [8], on constate non seulement de grandes différences entre les
groupes mais également au sein d'un même groupe entre les deux taux de mortali-
té (taux de mortalité infantile et taux de mortalité des moins de 5 ans). Ainsi le grou-
pe A présente un taux de mortalité des moins de 5 ans de 118%o, très loin du taux
de mortalité infantile (74,6 %o) ; le groupe E affiche au contraire deux taux très
proches (respectivement 24%o et 23,1 %o). Ceci confirme l'influence de la qualité de
l'environnement, car plus l'écart est grand entre les taux, plus les facteurs exogènes
occupent une place prépondérante dans la possibilité de survie des enfants. Par
ailleurs, on constate des irrégularités, notamment dans le cas du Costa Rica qui pos-
sède un taux de mortalité infantile équivalent à celui des pays du groupe E et dans
le cas du Brésil dont le taux est proche de celui des groupes B et C.

Espérance de vie

L'espérance de vie à la naissance montre des différences importantes selon les
groupes. De 57,4 ans pour les pays du groupe A, elle passe à 72,2 ans pour ceux du
groupe E, soit un écart de 14,8 ans entre ces deux groupes. Au Brésil, l'espérance de
vie est proche de celle des groupes B et C, alors que celle du Costa Rica est proche
du niveau du groupe E.

Fécondité
Les niveaux de fécondité se distinguent selon trois ensembles bien définis : les
groupes A et B avec une fécondité autour de 5 enfants par femme, encore élevée et
présentant peu de différence (en moyenne 15%) par rapport aux années cinquante ;
les groupes C et D, affichant une fécondité intermédiaire (aux environs de 3 enfants
par femme) mais en franc recul (environ 35%) par rapport aux années cinquante ;
enfin le groupe E, avec une fécondité faible, voisine de 2 enfants par femme.
L'Argentine et l'Uruguay (qui ont connu une baisse précoce de la fécondité par rap-
port aux autres pays de la région si l'on considère que pendant les années cinquan-
te leur fécondité atteignait déjà 3 enfants par femme, taux moyen actuel) ont réduit
leur taux de 10% par rapport à cette époque. Le Chili, le Brésil et l'Uruguay l'ont
diminuée quant à eux de 50%.

Structure par âge
La structure par grands groupes d'âges permet de classer les situations démogra-
phiques dans trois catégories. La première inclut les groupes A et B, où les moins de
15 ans représentent un peu plus de 40% de la population et les 65 ans et plus près de
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4%. La deuxième catégorie comprend les groupes C et D où les données sont respec-
tivement 35% et 4,5%. Enfin, la dernière catégorie est constituée par le groupe E qui se
caractérise par une population de moins de 15 ans inférieure à 30% du total (sauf le
Brésil qui présente un taux légèrement supérieur), et une population des 65 ans et
plus qui se divise en deux sous-groupes : l'Argentine, Cuba et l'Uruguay avec une
part d'environ 10% tandis que le Brésil et le Chili, seraient plus proches du groupe D.

Dépendance

La jeunesse de la structure par âge se manifeste également à travers les rapports de
dépendance. En effet, en comparant la population d'âge potentiellement inactif
(moins de 15 ans et 65 ans et plus) à la population en âge potentiellement actif (15-
64 ans), nous obtenons, pour l'année 1995, un rapport au-dessus de 80% (80 dépen-
dants pour 100 actifs potentiels) dans les groupes A et B, et en dessous de 70% pour
les groupes C, D et E. Les projections actuelles prévoient une diminution de ce ratio
dans tous les groupes pour l'année 2020. Les groupes C, D et E verront leur rapport
de dépendance s'équilibrer autour de 50%, quoique le groupe E aura une propor-
tion bien plus importante de personnes âgées (proche de 13%).

Croissance au-delà de l'an 2000

La croissance de la population à partir de l'an 2000 et au-delà permet de distinguer
deux évolutions différentes. Dans la première (groupes A et B), la part de l'inertie
démographique dans l'augmentation de la population est respectivement de l'ordre
de 40% et 45%. L'effet de la fécondité au-delà du taux de remplacement est évalué res-
pectivement à 30% et 34%. Dans la seconde catégorie (les groupes C, D et E), l'inertie
démographique constitue un facteur de poids de la croissance, respectivement à hau-
teur de 60%, 70% et 61%. La fécondité compte pour 10% environ dans le groupe C, 4%
dans le groupe D et n'a pratiquement aucune incidence dans le groupe E.

Urbanisation

La transition démographique a souvent été associée à une accélération des proces-
sus d'urbanisation. En Amérique latine et dans les Caraïbes, on observe une aug-
mentation de la population urbaine au fur et à mesure que l'on passe du groupe A
au groupe E, qui rassemble les pays les plus urbanisés de la région à l'exception de
Cuba et du Brésil. Le Venezuela, dans le groupe D, présente des niveaux d'urbani-
sation semblables à ceux des pays du cône sud, dont la transition est plus avancée.

Développement humain

Selon l'Indice de Développement Humain (IDH), 9 pays de la région ont un « déve-
loppement humain élevé » en 1998,10 un « développement humain intermédiaire »
et un seul, Haïti, un « développement humain bas ». En général, on observe une
nette tendance à l'augmentation du niveau de développement humain, avec l'avan-
cement de la transition démographique. Les groupes A, B et C affichent un niveau
de développement humain intermédiaire (sauf Haïti) et les groupes D et E montrent
un niveau de développement élevé, à l'exception de la République Dominicaine et
de Cuba classés à un niveau intermédiaire.
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Produit intérieur brut

L'économie des pays d'ALC présente des situations variées. Après plusieurs années
de crise, certains pays ont atteint des niveaux de croissance économique relative-
ment importants, alors que d'autres connaissent des taux de croissance négatifs. En
les observant à travers la catégorisation que nous avons effectuée, nous constatons
que les pays présentent une économie plus robuste au fur et à mesure qu'ils s'éloi-
gnent de la situation A et qu'ils se rapprochent de la situation E. Ainsi, le PIB par
habitant dans le groupe B a été de 881 US$ en 1997 par rapport à 4 086 US$ à la
même date pour le groupe E. En outre, le passage à travers les différentes situations
témoigne d'une plus grande part relative de l'industrie et des services au détriment
de l'agriculture. A ce niveau, les différences sont assez illustratrices. A titre
d'exemple, alors que dans le groupe B (à plus forte croissance démographique), près
du tiers du PIB est produit par l'agriculture et la moitié par les services, dans le
groupe E (sauf Cuba), le secteur agricole n'intervient qu'à hauteur de 10% et les ser-
vices à hauteur de 60% du PIB.

Pauvreté

Les interrelations population et pauvreté constituent l'un des thèmes qui suscite le
plus de débats parmi les chercheurs. Au-delà des divers points de vue, l'évidence
empirique montre une dynamique démographique particulière de la population
vivant dans des conditions de pauvreté. Les statistiques disponibles pour l'ALC
révèlent que la population en état de pauvreté tend globalement à diminuer au fur
et à mesure que l'on parcourt les situations démographiques du groupe A au grou-
pe E. La diminution de la pauvreté aide les pays à avancer dans le processus de tran-
sition démographique. Cependant, il n'y a pas d'association mécanique. Ainsi le
Brésil présente des niveaux de pauvreté supérieurs à ceux du Costa Rica et de
Panama qui sont pourtant situés dans le groupe précédent de la transition démo-
graphique. Par ailleurs, il s'avère important de souligner que si le revenu par habi-
tant est supérieur dans les pays les plus avancés de la transition, la distribution des
richesses au sein des pays n'est pas pour autant plus égalitaire.

Éducation

Les pays de la région présentent en général des indices élevés d'alphabétisation
(sauf Haïti) et d'inscription dans l'éducation primaire. Ces indices montrent néan-
moins une tendance très nette à l'augmentation au fur et à mesure que l'on s'ap-
proche du groupe E. C'est ainsi que les groupes A et B (sauf la Bolivie et le
Paraguay) ont des indices moins favorables que les autres groupes. Cependant, on
peut citer l'exemple contraire du Salvador, de la République Dominicaine et du
Brésil dont les niveaux sont proches de ceux des pays moins avancés dans la transi-
tion. Les groupes A et B (à l'exception du Paraguay) présentent un taux d'alphabé-
tisation des 15 ans et plus voisin de 35%, alors que les groupes D et E (sauf la
République Dominicaine et le Brésil) approchent les 7%. L'écart entre les hommes et
les femmes est très accentué, avec une différence de plus de 10 points en Bolivie, au
Guatemala et au Pérou. Ces écarts sont minimes ou quasiment nuls dans les pays
plus avancés dans la transition démographique. Les taux bruts d'inscription dans
l'enseignement secondaire sont différenciés selon les groupes de transition [7] : en
moyenne 36% pour le groupe B, 53% pour le groupe D et 77% pour le groupe E.



Démographie et contexte socio-économique en Amérique Latine et dans les Caraïbes 39

Conditions de vie

L'accès de la population aux services primaires, à savoir eau potable, services d'hy-
giène et services de santé, montre également des différences marquées au cours de
la transition [7]. Il reste cependant des exceptions. L'accès au réseau d'eau potable
varie de 50% dans le groupe A à 84% dans le groupe E. L'accès aux services d'hy-
giène en Haïti, au Nicaragua et au Paraguay ne dépasse pas 40% (pays des groupes
A et B), alors qu'il est supérieur à 70% dans les autres pays de la région. Il en est de
même pour les services de santé où le pourcentage augmente de 60% (moyenne des
groupes A, B et C) à près de 90% (cas des groupes D et E), à l'instar des prestations
professionnelles lors de l'accouchement. Les variations du taux de mortalité mater-
nelle suivent de façon tout à fait cohérente la voie de la transition démographique
[6]. Ainsi la moyenne du groupe A est de l'ordre de 420 pour cent mille, celle des
groupes B et C d'environ 170 pour cent mille, alors que la moyenne des groupes D
et E est inférieure à 50 pour cent mille. Des exceptions existent là aussi, comme le
Brésil et la République Dominicaine pour lesquels la mortalité maternelle oscille
autour de 100 pour cent mille.

De façon générale, il existe des liens évidents entre les indicateurs démographiques
et les indicateurs sociaux et économiques. Au fur et à mesure que la transition
démographique en est à un stade plus avancé, les indicateurs de développement
associés au processus de modernisation sont meilleurs. Cela confirme ce qui a été
signalé dans un document du CELADE au début de la décennie, selon lequel « en
comparant une typologie de la transition démographique proposée par le CELADE
à une modernisation proposée par la CEPAL en 1989 pour l'Amérique latine, on
décèle une association empirique entre les deux. Cela appuie la conclusion généra-
le selon laquelle la transition démographique hétérogène selon les pays reflète les
spécificités du développement de chaque pays. Le schéma de la transition démo-
graphique est donc plus utile si on l'associe à des aspects de la transformation éco-
nomique et sociale» [2:7].

Il y a cependant des exceptions qui méritent une analyse plus détaillée et qui
démontrent également que les indicateurs de développement ne sont pas toujours
associés à des indicateurs démographiques correspondant à des étapes avancées de
la transition et vice-versa. Il y a une plus grande homogénéité des indicateurs dans
les stades initiaux et avancés de la transition démographique ; par contre on consta-
te une plus grande hétérogénéité dans les pays se trouvant dans une situation inter-
médiaire. Les différences entre les indicateurs des pays partageant la même situa-
tion démographique s'expliquent en grande partie par leur date d'entrée dans le
processus de la transition démographique. A ce niveau, il nous paraît nécessaire,
aussi bien pour approfondir nos connaissances que pour aider à l'élaboration des
politiques de développement, d'effectuer des analyses socio-démograhiques trans-
versales et longitudinales.

Bien que le classement des pays selon leur situation démographique ne semble pas
suffisant pour formuler des politiques de développement différenciées, il est néan-
moins possible d'affirmer qu'en observant les trajectoires de ces pays, on peut tirer
profit de l'expérience de ceux qui se situent à des étapes plus avancées. Finalement,
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on doit considérer que les différences au sein des pays, aussi bien dans le domaine
territorial que social, sont suffisamment importantes pour justifier une révision au
cas par cas des politiques publiques sectorielles ou intersectorielles localisées, en
appréciant d'une part la situation démographique, d'autre part les conséquences
des politiques de développement sur les variables démographiques.
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2. Les deux modèles de
transition démographique

en Amérique latine:
le malthusianisme de pauvreté

Maria Eugenia Cosio-Zavala]

Après la baisse de la mortalité commencée en 1930, l'Amérique latine a connu deux
modèles de transition de la fécondité. Le premier, initié vers 1965, a commencé dans les
grandes villes et chez les femmes les plus scolarisées, dans les groupes sociaux les plus
favorisés. Les déterminants de cette évolution sont ceux qui sont signalés par la théorie
de la transition démographique et que l'on peut résumer en une attitude plus moderne
des femmes face à la reproduction, malgré une nuptialité précoce et universelle. La baisse
de la fécondité s'est produite en premier lieu chez les femmes ayant fréquenté les écoles
secondaires et parfois supérieures, appartenant aux groupes socio-professionnels des
cadres et des professions libérales. Dès le début des années soixante-dix, cette minorité
féminine montrait déjà une fécondité contrôlée.

Dans les couches les plus défavorisées des sociétés latino-américaines, la transition s'est
produite dans un contexte où, non seulement la mortalité n'avait pas encore profondé-
ment baissé, mais où la fécondité restait relativement élevée, dans une situation de pau-
vreté, de faible scolarisation, de malnutrition accompagnant la carence en structures sani-
taires, médicales et éducatives. Cependant, la fécondité a diminué dans la plupart des cas,
même dans les campagnes et chez les groupes sociaux les moins scolarisés, comme une
conséquence de la détérioration du niveau de vie, de la forte chute des salaires réels et de
l'aggravation du chômage et du sous-emploi, dans le contexte de la crise économique des
années quatre-vingt, parallèlement au développement considérable des services de plani-
fication familiale. Les familles les plus pauvres ont commencé à contrôler leurs naissances
sous la pression de facteurs d'offre et de demande de contraception qui expliquent la dif-
fusion rapide de la pratique de la limitation des naissances, notamment de la stérilisation.
On assiste donc à l'émergence de ce que l'on peut qualifier de malthusianisme de la pau-
vreté, la naissance de nombreux enfants étant alors perçue par les familles comme met-
tant en danger leur survie immédiate.

Dans les années quatre-vingt-dix, la grande majorité des pays d'Amérique latine
avaient déjà vu se réduire considérablement leur mortalité et leur fécondité. De fait,
la transition démographique latino-américaine a débuté tôt dans le siècle, commen-
çant par une baisse rapide de la mortalité à partir de 1930, puis la forte fécondité
(entre 6 et 8 enfants par femme) a fléchi à partir de 1965, mais à des rythmes diffé-
rents suivant le niveau de développement socio-économique des pays et des caté-
gories sociales.

1. Université de Paris X-Nanterre, Credal.
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Nous allons montrer brièvement l'originalité des transitions démographiques lati-
no-américaines par rapport au modèle européen, comme le rôle de la nuptialité uni-
verselle et précoce et des techniques médicales modernes pour réduire rapidement
la mortalité et la fécondité, ainsi que la grande hétérogénéité entre les pays, entre les
groupes sociaux et entre les villes et les campagnes. On observe nettement deux
modèles de transition démographique : un modèle équivalent à celui des sociétés
les plus développées, dans les couches sociales privilégiées et rapidement moderni-
sées, où l'amélioration des conditions économiques et sociales a provoqué des modi-
fications radicales des comportements démographiques ; puis, un second modèle
qui a principalement concerné les couches sociales défavorisées, ayant gardé la plu-
part des attitudes démographiques traditionnelles, mais où la fécondité a baissé
sous l'influence d'un malthusianisme induit par des conditions de vie précaires et
une offre abondante de moyens contraceptifs. Si dans ce second modèle il est diffi-
cile de parler de transition démographique complète, car la fécondité reste plus éle-
vée, on assiste tout de même à un changement important des comportements repro-
ductifs, notamment par l'utilisation courante de moyens de contraception au cours
de la vie féconde.

L'antériorité de la baisse de la mortalité
Le principal détonateur de la transition démographique a été dans tous les cas la
baisse de la mortalité. L'équilibre traditionnel s'est rompu lorsque la mortalité infan-
tile a commencé à diminuer rapidement, ainsi que la mortalité maternelle et adulte.
Jusque-là, l'Amérique latine avait conservé tout au long du XIXe siècle des niveaux
de mortalité similaires à ceux de la France de 1750 (de l'ordre de 25 ans de vie
moyenne à la naissance), sous l'influence de maladies infectieuses comme le palu-
disme et la tuberculose, auxquelles s'ajoutaient de fréquentes épidémies de variole,
typhus, peste, choléra, fièvre jaune et grippe espagnole.

La mortalité a commencé à se réduire au tournant du siècle, lors des premières cam-
pagnes de santé publique et d'assainissement, et en premier lieu dans les grandes
villes les mieux équipées ou chez des populations immigrantes, majoritairement
venues d'Europe. C'est ainsi que La Havane enregistrait une espérance de vie de
39 ans en 1905-1907 [7], semblable à celle des pays européens de l'époque. En
Amérique du Sud, les pays de la zone tempérée qui reçurent des contingents impor-
tants d'immigrés européens, connurent également une forte réduction de leur morta-
lité, les taux bruts se réduisant à 15 %o dès 1897 en Uruguay et en 1920-24 en Argentine.

A partir de 1930, tous les pays latino-américains ont commencé à bénéficier de pro-
grammes importants de santé publique. En effet, la médecine moderne et l'hygiène
publique ont été au centre des priorités politiques de tous les États, aidés en cela par
l'Organisation Panaméricaine de la Santé. Les campagnes de vaccination, la pré-
vention des maladies infectieuses, l'éradication du paludisme et de la variole, la
construction de réseaux d'eau potable et d'égouts, de centres de santé urbains et
ruraux, d'hôpitaux, de dispensaires et de cliniques ont constitué l'armature de poli-
tiques de promotion de la santé. Conséquence immédiate de ces mesures, les espé-
rances de vie ont doublé entre 1930 et 1960, date à laquelle la plupart des pays attei-
gnaient les 60 ans de vie moyenne. Or, témoins des inégalités dans les rythmes de
développement, les pays les plus pauvres ont atteint ce seuil avec retard [6].
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Tableau 1 : Espérance de vie à la naissance et mortalité infantile

Pays

Cuba
Costa Rica

Uruguay
Panama

Argentine

Venezuela
Chili

Paraguay
Mexique

El Salvador
Colombie

Brésil
Rép. Dominicaine

Equateur

Guatemala
Honduras

Pérou
Nicaragua

Haïti
Bolivie

Espérance de vie à la naissance

1975-80

Hommes

71,15
69,01
66,39
67,60
65,43

63,61
62,43
61,93
61,94
59,98
59,96
59,54
58,42
57,99

56,85
55,38
55,22
55,29

49,15
46,46

Femmes

74,45
73,97
73,00
70,85
72,12

69,00
69,04
66,40
66,34
64,47
64,48
64,25
62,22
62,02

58,78
58,93
58,75
57,27

52,23
50,92

Ensemble

72,75
71,43
69,61
69,19
68,71

66,24
65,65
64,11
64,09
62,17
62,16
61,84
60,27
59,96

57,79
57,11
56,94
56,26

50,65
48,64

1990-95

Hommes

73,50
74,00
69,30
70,90
68,60

68,90
71,50
66,30
68,50
64,10
67,10
62,30
67,60
66,40

62,40
65,40
64,40
63,50

52,70
57,70

Femmes

77,30
78,60
75,70
75,00
75,70

74,70
77,40
70,80
74,50
71,80
72,40
70,10
71,70
71,40

67,30
70,10
69,20
68,70

56,10
61,00

Ensemble

75,30
76,30
72,50
72,80
72,10

71,70
74,50
68,60
71,50
67,90
69,70
66,00
69,60
68,80

64,80
67,70
66,70
66,10

54,40
59,40

Taux de mortalité infantile
(en %o)

1950-55

82
92
57
93
64

107
126
106
114
175
134
135
147
168

147
169
158
167

219
175

1985

17
19
33
26
35

39
24
45
53
42
53
71
64
70

62
82
99
76

108
124

1995

9
13
19
30
21

24
12
43
34
41
28
48
47
40

51
43
55
49

48
71

Source: CELADE, Nations-Unies et /NED.

Il convient de séparer les pays latino-américains en plusieurs groupes selon les
niveaux actuels de mortalité (Tab. 1). Le premier groupe formé par Cuba, le Costa
Rica, l'Uruguay, Panama et l'Argentine, a des espérances de vie à la naissance qui
dépassaient en 1990-95 le seuil des 75 ans pour le sexe féminin. Ce groupe se carac-
térise par une ancienneté de la baisse de la mortalité (en particulier pour l'Argentine
et l'Uruguay), une mortalité infantile modérée, et une baisse de la mortalité rapide
pour Cuba, le Costa Rica et Panama. Ces pays ont été les seuls où les progrès de l'hy-
giène et de l'appareil médico-social ont fait diminuer la mortalité dans de larges sec-
teurs de la population, malgré un ralentissement du rythme de progression de l'es-
pérance de vie après 1970, notamment en Argentine et en Uruguay.

Un second groupe est formé par les pays de mortalité moyenne : Venezuela, Chili,
Mexique, Paraguay, El Salvador, Colombie, Brésil, République Dominicaine et
Equateur. Ces pays ont atteint le seuil des 60 ans d'espérance de vie à la naissance à
la fin des années soixante-dix et sont juste au-dessus de 70 ans d'espérance de vie
pour les femmes en 1990-95. Ils ont connu une réduction importante de la mortalité
dans les dernières décennies. Cependant, de larges secteurs de la population, en
particulier rurale, ne bénéficient pas également des progrès de l'hygiène et de la
médecine, les programmes d'assainissement et de prévention étant souvent limités
aux villes. Faute d'un progrès réel au niveau des sociétés nationales tout entières, un
certain ralentissement de la baisse de la mortalité se manifeste et la mortalité infan-
tile reste élevée. En effet, dans tous les pays du monde, l'expérience montre qu'il est
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aisé de combattre une très forte mortalité mais que des progrès plus importants ne
sont obtenus que dans les sociétés où les inégalités sociales sont relativement faibles.

Un troisième groupe est formé par le Guatemala, le Honduras, le Pérou et le
Nicaragua, avec des niveaux de mortalité qui ont progressé entre 1970 et 1995. La
baisse de la mortalité s'est produite à partir d'espérances de vie à la naissance infé-
rieures à 60 ans en 1970-75, conséquence d'un faible niveau de vie et d'inégalités
sociales très importantes, jusqu'à atteindre 65 ans dans les années 1990-95.

Finalement, il faut signaler un quatrième groupe, Haïti et la Bolivie, dont les niveaux
de mortalité se situaient encore parmi les plus forts du monde, avec des espérances
de vie à la naissance inférieures à 60 ans en 1990-95. Ces deux pays accusent un retard
très important dans leur développement économique et social, s'exprimant par une
forte mortalité à tous les âges et notamment chez les jeunes enfants [6].

Le ralentissement général de la baisse de la mortalité après 1980 s'explique par la
persistance d'un faible niveau de vie et le maintien de taux élevés de mortalité
infantile et juvénile. De plus, des épidémies de rougeole ou le retour du paludisme
sont encore observés, comme ce fut le cas en 1990-91 au Costa Rica, par suite de relâ-
chements impardonnables dans les politiques publiques de santé. Les 6 000 cas de
rougeole et 40 décès en 15 mois ont été la conséquence d'une mauvaise couverture
vaccinale dans les 15 dernières années ; quant au retour du paludisme, il a été pure-
ment et simplement ignoré et non traité. En outre, dans le cas de Haïti, on observe
une forte prévalence du VIH et des décès par Sida.

Cette rapide description des disparités régionales de la mortalité latino-américaine
reflète les difficultés dans l'éradication des maladies infectieuses ou parasitaires qui
ont, depuis de nombreuses années, pratiquement disparu dans les pays les plus
développés mais qui demeurent des causes importantes de décès dans la région. La
progression des espérances de vie dans l'actualité est ainsi freinée là où persiste un
niveau élevé de mortalité infantile et juvénile, notamment dans les troisième et qua-
trième groupes décrits précédemment.

La nuptialité universelle et précoce
Traditionnellement, les effets positifs sur les descendances de la réduction de la
mortalité étaient souvent contrôlés par une limitation des mariages. C'est ainsi qu'en
Europe du Nord, tandis que les vies moyennes augmentaient entre 1750 et 1870, les
mariages devenaient de plus en plus tardifs et le célibat définitif augmentait sensi-
blement dans les générations. La limitation des mariages permettait de contenir la
croissance démographique dans des proportions raisonnables et de limiter la taille
des familles. D'autres mécanismes étaient également utilisés, comme l'émigration de
jeunes vers l'Amérique qui alimenta les flux vers l'Argentine, Cuba, l'Uruguay, le
Brésil et le Chili à la fin du XIXe siècle et dans le premier tiers du XXe siècle : au total,
30 millions d'Européens se sont dirigés vers l'Amérique latine et 52,7 millions vers
l'Amérique du Nord entre 1871 et 1957 [6].

Contrairement au cas européen, le contrôle de la nuptialité n'a pas été utilisé en
Amérique latine comme un moyen de limiter la croissance démographique. Tout
d'abord, il y a une question d'époque : ce qui était accepté comme une solution inévi-
table dans l'Europe de l'Ancien Régime était socialement difficile à proposer en
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Amérique latine en 1950, lors de la phase de forte croissance de la population. En
effet, les changements culturels de notre siècle, notamment les modifications de la
condition féminine et des relations entre les générations, se sont produits aussi en
Amérique latine, rendant impossible un modèle de mariage tardif dans un contexte
culturel qui ne l'avait par ailleurs jamais connu, contrairement aux pays européens
où le mariage tardif existait de longue date.

Un autre facteur a également joué en faveur du marriage-boom des années cinquan-
te et soixante: la forte croissance économique pendant cette période. Ce sont les
années des différents «miracles» économiques (brésilien, colombien, mexicain,
vénézuélien), de l'expansion de l'emploi industriel et urbain et donc des possibilités
de fonder un foyer dans de meilleures conditions, les jeunes trouvant plus tôt et
plus facilement des moyens de subsistance dans le secteur moderne de l'économie.
Les conditions du marriage-boom latino-américain sont d'ailleurs les mêmes que
celles du marriage-boom des pays d'Europe et d'Amérique du Nord à la même
époque [8] : urbanisation rapide, croissance économique accélérée, abondance
d'emplois dans les secteurs secondaire et tertiaire, mobilité sociale, exode rural,
moindre contrôle social des jeunes par les générations antérieures.

Ces tendances à la hausse de la nuptialité se confirment dans tous les pays, y compris
ceux de l'extrême sud : la proportion de femmes qui se déclaraient en union a augmen-
té partout entre 1950 et 1960 alors que la proportion de célibataires à 50 ans a diminué
fortement à la même époque. La nuptialité légale a considérablement augmenté, tandis
que se réduisaient le célibat définitif, les unions consensuelles et les ruptures d'union
consécutives aux veuvages, le divorce restant encore relativement limité [2 et 14].

Les pays latino-américains peuvent être classés en trois groupes par rapport à la
nuptialité :

a) les pays à nuptialité très précoce, de 18 à 19 ans à la première union: ce sont des
pays d'Amérique Centrale et des Caraïbes, tels que le Salvador, le Guatemala,
Honduras, Cuba et la République Dominicaine, ainsi que des régions, comme par
exemple la côte du Golfe au Mexique et la façade atlantique en Colombie. Dans
ce modèle, les unions consensuelles sont plus nombreuses que dans les deux
autres groupes : ainsi, en République Dominicaine, plus de la moitié des unions
sont consensuelles. Il faut souligner l'originalité du cas cubain, qui montre à la
fois la nuptialité la plus précoce de l'Amérique latine et la fécondité la plus rédui-
te. Cependant, une forte proportion de divorces à Cuba signale des changements
importants dans les relations de couple.

b) les pays à nuptialité précoce, de 20 à 21 ans à la première union : Colombie, Costa
Rica, Equateur, Mexique, Panama, Paraguay, Pérou, Venezuela. On observe des
pays à forte composante indigène, comme l'Equateur, le Pérou et une partie du
Mexique, qui traditionnellement ont gardé une nuptialité relativement contrôlée
par les communautés villageoises, et des pays d'Amérique centrale qui se distin-
guent des autres, comme Panama et le Costa Rica, par un niveau de scolarisation
plus élevé. Dans cet ensemble, les unions consensuelles sont encore nombreuses :
une première union sur trois en Equateur, au Pérou, au Venezuela et une premiè-
re union sur quatre en Colombie et au Mexique. Plus de la moitié d'entre elles
sont cependant légalisées au cours de la vie féconde.

c) Les pays à nuptialité plus tardive, 22 ou 23 ans à la première union : Argentine,
Brésil, Chili et Uruguay, pays dont le peuplement comprend une proportion éle-
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vée d'immigration européenne. Cependant, en raison d'une grande hétérogénéité
de ses populations, le Brésil présente une variété de modèles. Mais, dans tous les
cas, la nuptialité reste plus tardive au Brésil que dans les deux groupes précédents.

Une fécondité naturelle jusqu'en 1965

Avant 1965, les indices conjoncturels de fécondité des pays latino-américains se
situaient généralement entre 6 et 7,5 enfants par femme, sauf au Chili (5 enfants par
femme), à Cuba (4,7), en Argentine et en Uruguay (3 enfants par femme) [4]. Jusque
vers 1965, la très grande majorité des populations latino-américaines ne contrôlaient
pas leurs naissances au sein du mariage. Ce que l'on connaît de la fécondité marita-
le montre des niveaux relativement similaires à ceux de l'Ancien Régime en Europe
[15]. Mais comme la nuptialité était plus précoce et que les unions duraient plus
longtemps, grâce à la réduction du veuvage, les niveaux de fécondité générale
signalés ci-dessus, entre 6 et 7,5 enfants par femme, dépassaient largement ceux de
l'Europe ancienne, qui n'excédaient pas 4 ou 5 enfants par femme.

Une hausse de fécondité, entre 1940 et 1965, a suivi dans un premier temps la bais-
se de la mortalité, comme conséquence des progrès sanitaires sur la morbidité et la
mortalité maternelles, permettant une diminution des stérilités pathologiques et un
meilleur déroulement des grossesses et des accouchements. De plus, la proportion
de veuves s'est considérablement réduite et la précocité et l'universalité croissantes
de la nuptialité ont également allongé la vie féconde des femmes en union.

Cependant, on trouvait des fécondités contrôlées en Argentine, en Uruguay, au Chili
et à Cuba dès le début de ce siècle. Dans ces populations, les flux d'immigrants euro-
péens, qui ont quitté l'Europe au début de la transition démographique, ont conser-
vé des comportements parallèles à ceux de leurs pays d'origine. Par exemple, en
Argentine, la taille moyenne des familles était de 7 enfants en 1869-1914 ; elle a été
divisée par deux à partir de 1930. La ville de Buenos Aires a toujours connu une
moindre fécondité : 4 enfants par couple entre 1895 et 1914, 2,8 enfants en 1936, 2,4
enfants en 1947 [13]. De basses fécondités s'observaient aussi à Montevideo, dans
certaines villes du Chili, dans la ville de La Havane. De fait, les immigrés européens
de l'Amérique latine ont accompli leur transition démographique en même temps
que leurs concitoyens restés en Europe.

Dans le reste de l'Amérique latine, la fécondité a commence à se réduire lors de la
dénommée «seconde révolution contraceptive » [9], c'est-à-dire lors de la diffusion des
méthodes médicales de contraception. H s'agit surtout de la pilule contraceptive, du sté-
rilet et de la stérilisation, comme au Chili, au Costa Rica, et dans la plupart des îles
Caraïbes après 1965, où la fécondité des femmes encore en union après l'âge de 30 ans
s'est considérablement réduite. Dans l'ensemble de l'Amérique latine, l'utilisation de
moyens modernes de contraception a été multipliée par quatre entre 1965 et 1985 [15].

Dès les années soixante, des différences sont apparues entre les zones urbaines et les
zones rurales ainsi qu'entre les catégories sociales, notamment en fonction du niveau de
scolarisation. Dans les grandes villes, les femmes les plus éduquées avaient en moyen-
ne deux enfants de moins que les femmes peu scolarisées. L'arrivée massive de femmes
migrantes dans les métropoles a eu aussi un effet réducteur sur la nuptialité urbaine,
puisqu'on observait un important excédent de femmes par rapport aux hommes aux
âges de forte nuptialité, donc plus de femmes célibataires et sans enfants.
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Parallèlement, la stérilisation féminine devenait courante à Panama et à Puerto Rico,
qui a été un pays pionnier pour cette méthode dès 1950. Par contre, les pratiques de
limitation des naissances n'étaient ni connues ni utilisées dans les zones rurales où
la fécondité restait à des niveaux proches de la «fécondité naturelle» [6].

Une forte diminution de la fécondité: 1965-
1985
A l'image de l'évolution de la mortalité, la baisse de la fécondité a été tardive mais
rapide. En une vingtaine d'années, tous les pays ont vu se réduire leurs indices
conjoncturels de fécondité dans des proportions variant entre 5 et 62%, exception
faite de l'Argentine qui a adopté une attitude pro-nataliste, d'où une augmentation
de la fécondité. Les baisses les plus accélérées ont été aussi les plus précoces : Cuba
(62%), le Chili (48%) et le Costa Rica (50%). Des pays qui ne montraient pas encore
de variations de la natalité vers 1965 ont clairement enregistré un rythme rapide de
diminution de leur taux par la suite : la Colombie (46%), la République Dominicaine
(44%) ainsi que Panama, le Brésil, le Venezuela et le Mexique (entre 30 et 40%). Dans
d'autres pays comme le Pérou, l'Equateur, le Nicaragua, El Salvador et le Honduras,
la baisse rapide de la fécondité a commencé après 1970. La baisse n'a pas été tou-
jours régulière: par exemple le Nicaragua a enregistré un baby-boom post-révolu-
tionnaire au début des années quatre-vingt. En outre, la Bolivie a gardé pendant
plus de trente ans pratiquement le même niveau de fécondité (Tab. 2).

Tableau 2: Tendance à la fécondité (enfants par femme)

Régions

Pays andins

Pays
atlantiques

Amérique
centrale

Mexique
et

Caraïbes

Pays

Bolivie
Colombie

Chili
Equateur

Pérou
Venezuela

Argentine
Brésil

Paraguay
Urugay

Costa-Rica
El savador
Guatemala
Honduras
Nicaragua
Panama

Cuba
Haïti

Mexique
Rép. Dominicaine

1950-55

6,75
6,72
4,80
7,00
6,85
6,64

3,15
6,15
6,62
2,73

6,72
6,46
7,09
7,05
7,33
5,68

4,01
6,15
6,75
7,50

1960-65

6,63
6,72
4,98
7,00
6,85
6,64

3,09
6,15
6,62
2,90

6,95
6,85
6,85
7,35
7,33
5,92

4,67
6,15
6,75
7,32

1970-75

6,50
4,78
3,33
6,50
6,00
5,15

3,15
4,70
5,70
3,00

4,26
6,33
6,16
7,37
6,71
4,94

3,47
6,08
6,40
6,31

1985

6,30
3,60
2,60
5,00
5,20
4,10

3,40
4,00
4,90
2,80

3,50
5,60
6,10
6,50
5,90
3,50

1,80
5,50
4,70
4,10

1995

4,80
3,00
2,40
3,60
3,50
3,10

2,80
2,50
4,50
2,30

2,80
3,90
5,10
5,20
4,60
2,80

1,50
4,80
3,10
3,20

Variation en %
1960-85

4,98
46,43
47,79
28,57
24,09
38,81

10,03
34,96
25,98
3,45

49,64
18,25
10,95
11,56
19,51
40,88

61,46
10,57
30,37
43,99

Source: CELADE, ¡NED.
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En 1995, seulement six pays latino-américains, les plus pauvres, conservaient des
indices conjoncturels de fécondité supérieurs à 4 enfants par femme : le Paraguay
(4,5), le Nicaragua (4,6), Haïti et la Bolivie (4,8), le Guatemala (5,1) et le Honduras
(5,2). Tous les autres pays se situaient, en 1995, au-dessous de 4 enfants par femme,
et pour la plupart, entre 2 et 3,5 enfants par femme.

Deux modèles de transition démographique

Le principal facteur expliquant l'évolution de la fécondité et sa baisse rapide dans
les pays latino-américains est la progression de la proportion de femmes, mariées ou
en union libre, utilisant des méthodes contraceptives efficaces. La diffusion récente
de la contraception dans les catégories sociales les plus défavorisées a mis en évi-
dence le rôle de facteurs différents de ceux qui ont permis, dans les années soixan-
te, un contrôle des naissances dans les secteurs de population les plus éduqués,
urbanisés et à hauts revenus. L'influence des programmes de planification familia-
le s'est faite sentir dans la généralisation de l'utilisation des méthodes modernes de
contraception (offre de planification familiale).

La baisse récente de la fécondité a majoritairement concerné les couches sociales les
plus pauvres et les moins instruites. Vers 1980, au Mexique, on a observé des dimi-
nutions proportionnellement plus importantes dans les taux de fécondité des
femmes rurales et des femmes les moins éduquées, notamment avant l'âge de
40 ans. Ayant conservé jusque-là des niveaux très élevés de fécondité, les femmes
des couches sociales les plus défavorisées ont vu baisser plus vite leur taux de fécon-
dité, surtout entre 30 et 39 ans, sous l'influence du vigoureux programme national
de planification familiale [15].

Au Brésil, entre 1970 et 1976, les femmes urbaines sans aucune scolarisation ont
réduit rapidement la taille de leur descendance [11 et 12], de même qu'entre 1970 et
1990, en Bolivie (-1,1 enfant par femme), au Honduras (-1,8), en Equateur et au
Mexique (-2,8), en Colombie (-1,7) et au Chili (-1,4). Dans tous les cas analysés, il
existe une tendance à la réduction des différences entre les sous-populations, les
plus éduquées ne diminuant pratiquement plus leur fécondité après 1975, où elle
était déjà basse (entre 2,5 et 3 enfants par femme), la fécondité des femmes les moins
scolarisées diminuant de façon accélérée [5].

Cette réduction des différences s'observe également dans les nombres idéaux d'en-
fants déclarés dans les enquêtes des années quatre-vingt-dix, autour de 2,5 enfants
par femme, pratiquement identiques dans tous les groupes de femmes, quel que soit
leur niveau de scolarité. Il semble donc qu'après 1990, l'idéal d'une famille réduite
et le contrôle des naissances soient déjà largement acceptés et désirés. Mais, puisque
l'éventail des aspirations de fécondité s'est singulièrement rétréci, les fortes diffé-
rences de fécondité encore observées tiennent aux difficultés rencontrées par les
familles des groupes sociaux les plus défavorisés pour pratiquer effectivement les
moyens de limitation des naissances.

A l'heure actuelle, les tendances de la fécondité ne semblent plus dépendre, comme
dans les années soixante, de variables liées au développement d'attitudes
« modernes » vis-à-vis de la reproduction provenant d'une élévation des niveaux de
vie, des revenus familiaux et de la scolarisation féminine. Au contraire, les pro-



Les deux modèles de transition démographique en Amérique Latine 49

grammes de planification des naissances ont eu des effets importants dans des
groupes traditionnellement considérés comme réticents à l'égard de la contracep-
tion mais qui sont devenus la «cible» des programmes officiels. La chute de la
fécondité s'explique dans ce cas par l'abondance de l'offre de méthodes contracep-
tives faciles à obtenir, moins chères ou même gratuites, qui peut inciter les femmes
des catégories sociales à bas revenu à limiter leurs naissances sous l'impulsion de
ces programmes.

Cela suppose cependant que soit expliqué aussi le développement parallèle du désir
de familles réduites (demande de contraception). En effet, l'évolution rapide vers une
fécondité réduite à tous les échelons de la société, loin de signifier un développe-
ment social harmonieux, est un signe de la faillite du modèle économique, de la
détérioration des niveaux de vie et des effets de la crise qui ont frappé avant tout les
couches sociales les plus défavorisées. De plus, la fécondité est quand même restée
plus élevée là où la croissance économique et le développement social sont les plus
faibles, où domine aussi une plus forte mortalité et de bas niveaux de vie, de déve-
loppement, de scolarisation et de santé. On observe des différences marquées de
fécondité entre pauvres et riches, entre villes et campagnes notamment.

Dans les années quatre-vingt, dans les grandes métropoles latino-américaines, la
fécondité s'établissait à moins de 2,5 enfants par femme (en Colombie, au Chili, à
Cuba, au Mexique, à Panama, au Paraguay). Par contre, dans les campagnes, la
fécondité est restée élevée jusqu'en 1975, augmentant encore entre 1965 et 1975 du
fait de la baisse de la mortalité rurale à cette période. Aux environs de 1980, la fécon-
dité rurale était d'autant plus élevée que le pays était moins avancé socialement et
économiquement: 2,7 enfants par femme à Cuba, 3,6 enfants au Chili, 5,1 en
Colombie, 5,4 au Panama, 5,5 en Equateur, 5,9 au Salvador et en République
Dominicaine, 6,3 au Pérou, 6,6 au Paraguay, 7,1 au Guatemala, 8,2 au Honduras.
L'écart de fécondité entre villes et campagnes était dans tous les cas considérable :
de 1 enfant par femme à Cuba entre les extrêmes à 4,4 enfants par femme au
Honduras. Ces différences se retrouvaient selon les niveaux de scolarisation et selon
les groupes professionnels. C'étaient toujours les paysans qui montraient la fécon-
dité la plus élevée (3,9 enfants par femme au Chili, 8,6 au Honduras) et les techni-
ciens, patrons, cadres, fonctionnaires la fécondité la plus basse (1,9 enfants par
femme au Chili, 3,8 au Honduras) [5]. Ces chiffres confirment les tendances que
nous avions observées au Mexique : une transition de la fécondité plus précoce et
plus avancée dans les milieux sociaux les plus modernes et favorisés socio-écono-
miquement, peu ou en tout cas moins de changements dans les groupes sociaux en
marge du développement socio-économique [15]. Cependant, la fécondité a quand
même baissé plus récemment dans ces groupes, mais suivant d'autres modalités.

En effet, le soutien officiel aux actions de planification familiale dans la plupart des
pays a favorisé le développement et l'utilisation de méthodes contraceptives
modernes dans des catégories sociales qui ne limiteraient pas leurs naissances si les
programmes n'existaient pas. Les méthodes les plus répandues ont été la pilule et la
stérilisation féminine. Dans la période la plus récente, ce sont les femmes peu sco-
larisées, rurales et à faible revenu qui ont été le plus largement touchées par la dif-
fusion de la pratique de la contraception au sein des programmes organisés de limi-
tation des naissances, avec une concentration sur un petit nombre de méthodes
contraceptives, comme la stérilisation pour limiter définitivement la taille des
familles. C'est ainsi que vers 1990, à Porto-Rico, El Salvador et en République
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Dominicaine, respectivement 63, 60 et 69% des femmes utilisatrices de méthodes
modernes de contraception étaient stérilisées [6].

Le malthusianisme de pauvreté

En étudiant les pays d'Amérique latine en général, et le cas du Mexique en particu-
lier, on peut spécifier les déterminants et les modalités des deux modèles de transi-
tion démographique. La transition démographique latino-américaine a commencé
lorsque s'est produite une certaine modernisation des économies et des sociétés au
début du XXe siècle, et qu'ont été installées les infrastructures nécessaires pour
déclencher une baisse de la mortalité. Généralement, des politiques de santé et
d'équipement médical furent mises en place, rendues possibles dans un contexte de
croissance économique, de développement social et de paix civile, qui contraste
avec la période troublée de guerres et de récession économique de l'ensemble du
XIXe siècle et des premières années du XXe siècle. Les infrastructures furent concen-
trées, dans un premier temps, en priorité dans les grandes villes, qui se virent dotées
de tous les équipements les plus modernes de l'époque pour l'hygiène (réseaux de
grands collecteurs d'égouts) et la santé (construction d'hôpitaux). A cette époque,
gouverner en Améique latine c'était à la fois peupler, éduquer et soigner.
L'éducation et la santé ont joué un rôle essentiel dans les différents projets des nou-
velles nations latino-américaines. Mais les grandes masses paysannes ont été lais-
sées, en général, en dehors de ce processus [6].

Suivant la baisse de la mortalité, la transition de la reproduction a commencé dans
les mêmes groupes sociaux qui ont été les principaux bénéficiaires de la croissance
économique et du développement social rapides après 1930. La baisse de la fécon-
dité a reflété les profondes modifications dans les structures familiales, l'urbanisa-
tion, la scolarisation, le marché du travail, la condition féminine. La limitation des
naissances s'est diffusée largement après 1965, avec les méthodes modernes de
contraception (surtout la pilule) et aussi le recours à l'avortement, qui devint fré-
quent en ville, malgré son interdiction et les dangers qu'il faisait courir aux femmes,
au point de devenir un des principaux problèmes de santé publique au cours des
années soixante [6].

Ce modèle de transition démographique, qui reposait sur des changements d'atti-
tude vis-à-vis de la reproduction, est donc très semblable à celui des pays qui se sont
développés et modernisés en premier (Europe, Amérique du Nord). Il y a cependant
de grandes différences entre l'Amérique latine et l'Europe, comme le décalage de
plus de 100 ans entre les dates de début de chacune des deux transitions démogra-
phiques, la rapidité de la transition latino-américaine par rapport à l'européenne et
le rôle minime de la nuptialité dans le contrôle de la reproduction en Amérique lati-
ne qui permet à Cuba, par exemple, d'avoir à la fois une nuptialité extrêmement pré-
coce et une fécondité très faible. Le marriage-boom latino-américain des années cin-
quante et le développement des moyens modernes de contraception expliquent
cette différence dans le rôle de la nuptialité.

Une autre différence essentielle est le rôle joué par la médecine moderne, car l'effi-
cacité et le coût relativement modique des grands programmes de santé publique
ont permis de réduire rapidement à la fois la mortalité et la fécondité. Dans les pays
en développement, la transition démographique est de plus en plus associée à une
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politique médicale. Cependant, si celle-ci est nécessaire, elle n'est en aucun cas suf-
fisante. Ceci peut être illustré par le cas du Mexique, où la campagne vigoureuse de
planification familiale a été moins efficace en zone rurale, car les femmes n'avaient
recours aux contraceptifs, généralement la stérilisation, qu'après de nombreuses
naissances, et en fin de vie féconde. Sans un changement d'attitude indispensable
face à la reproduction dès le début de la vie féconde, les politiques uniquement
médicales ont peu de chances de succès. Au Salvador, beaucoup de stérilisations
(60% des utilisatrices de méthodes) n'équivalait pas à une faible fécondité (elle res-
tait de 7,0 enfants par femme vers 1990 chez les femmes sans scolarisation).

Dans les couches les plus défavorisées des sociétés latino-américaines, la transition
démographique s'est produite dans un contexte de pauvreté, de faible scolarisation,
de malnutrition accompagnant la carence en structures sanitaires, médicales et édu-
catives où, non seulement la mortalité n'avait pas encore baissée profondément,
mais où la fécondité restait relativement élevée. Cependant, la fécondité a commen-
cé à diminuer dans la plupart des cas, même dans les campagnes, chez les groupes
sociaux les moins scolarisés et les groupes professionnels les plus défavorisés. Par
exemple, en Colombie, les femmes sans scolarisation ont vu baisser leur indice
conjoncturel de fécondité de 7,1 à 5,0 enfants par femme entre 1970 et 1990 ; la
réduction est de 8,5 à 6,2 enfants par femme en Equateur aux mêmes dates, de 7,6 à
6,5 enfants par femme en Bolivie et de 7,5 à 7,0 enfants par femme au Honduras [5].

Une étude sur le Brésil a montré que la crise économique qui l'a touché de plein
fouet a eu pour effet une diminution du nombre d'enfants dans les familles les plus
défavorisées, comme conséquence de la détérioration du niveau de vie, de la forte
chute du salaire réel à partir de 1965, et de l'aggravation du chômage et du sous-
emploi. Cette évolution s'est conjuguée au développement des services de planifi-
cation familiale, notamment ceux offerts par le BEMFAM (Sociedade Civil Bem-estar
Familiar no Brasil), organisme privé affilié à l'IPPF (International Planned Parenthood
Federation), soutenu par les gouvernements des États brésiliens. Les familles les plus
pauvres ont commencé à contrôler leurs naissances sous la pression de la crise éco-
nomique et sociale. Dans le cas de la Colombie et du Mexique également, des fac-
teurs d'offre et de demande de contraception expliquent la diffusion rapide de la
pratique de la limitation des naissances dans les catégories sociales les plus défavo-
risées. La baisse du niveau de vie, le chômage, la malnutrition, les carences de tout
genre, ont conduit à l'émergence de ce que l'on peut qualifier de « malthusianisme
de la pauvreté » [1]. La naissance de nombreux enfants est perçue actuellement par
les familles comme mettant en danger leur survie immédiate [3].

De plus il existe, de la part des gouvernements latino-américains ou d'organismes
privés, une offre très abondante de moyens contraceptifs, largement accessible à
l'ensemble de la population, y compris aux plus pauvres et aux plus marginalisés,
car les programmes de planification familiale bénéficient en Amérique latine d'un
large consensus social. Dans ce contexte, les familles ont facilement accès à la contra-
ception, qui est utilisée de préférence en fin de vie féconde, après une première par-
tie de la vie reproductive qui se déroule traditionnellement, pratiquement sans
aucun changement dans la nuptialité précoce, les naissances rapprochées et l'ab-
sence de limitation des premières naissances. Ce n'est qu'après avoir atteint une des-
cendance relativement nombreuse, de 3 à 5 enfants, que les familles les plus pauvres
ont recours aux moyens contraceptifs, souvent la stérilisation définitive de la
femme, qui apparaît fréquemment comme une première et unique méthode au
cours de la vie féconde [6].
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Ces modalités de la transition démographique expliquent à la fois la baisse de la
mortalité et de la fécondité dans un contexte de pauvreté, de faible scolarisation, et
de comportements familiaux et individuels restés traditionnels, c'est-à-dire dans des
conditions très différentes de celles qui sont à la base de la théorie de la transition
démographique. Mais un facteur essentiel demeure cependant nécessaire : l'existen-
ce des infrastructures médicales, qui ne peut être assurée que dans un contexte mini-
mal de paix civile, d'organisation administrative et d'un certain développement
social indispensable.
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3. Politiques de population,
pressions malthusiennes ou

diffusion culturelle ?
Quel modèle de transition

pour le Maghreb ?
Ali Kouaouci1

La croissance démographique dans le Maghreb a connu ces dernières années un ralentis-
sement remarquable, aussi rapide qu'imprévu. Il semble qu'on puisse parler de succès du
malthusianisme pur, puisque le recul du mariage, auquel vont les faveurs du célèbre pas-
teur, à l'opposé du contrôle de la fécondité par des moyens contraceptifs peu « ortho-
doxes » pour lui, joue le rôle principal dans la transition. La croissance démographique a
amené des générations de plus en plus nombreuses aux âges d'entrer en activité, de se
marier et de créer de nouveaux ménages, sans une augmentation correspondante des
opportunités d'emploi. Cette structure particulière qui exerce sur le marché du travail
une tension inédite et redoutable modifie de nombreuses institutions comme la famille,
mais aussi le marché du travail, voire même le champ politique.
Un cadre développé à l'origine par McNicoll et adapté à la situation du Maghreb, est appli-
qué et son efficacité à décrire cette situation est appréciée. Ce cadre représente un moyen
possible pour comprendre comment une croissance démographique élevée peut induire des
changements dans la structure familiale, puis dans les systèmes économique et social et
pour finir se traduire par un changement de comportement au niveau individuel. Ce chan-
gement par rétroaction réduit la croissance démographique qui lui a donné naissance.
Cependant, la croissance démographique ne s'est pas déployée en vase clos. Diffusion cul-
turelle, politiques de population et pressions malthusiennes, paradoxalement aggravées par
les programmes d'ajustement structurel, ont accompagné ce changement.

Le groupe des 15-24 ans apparaît à la fois comme l'une des principales victimes de cette
transition mais aussi son accélérateur. S'il est impossible de dénier aux politiques de
population tout effet sur la transition, il convient également de ne pas lui attribuer tout
le bénéfice du changement puisque, avec des politiques commencées respectivement en
1966,1975 et 1983, la Tunisie, le Maroc et l'Algérie présentent des niveaux relativement
proches de fécondité, de nuptialité et de contraception.

Par ailleurs, la diffusion culturelle, avec le modèle familial alternatif qu'elle véhicule, rend
possible par le recul du mariage et la baisse de la fécondité une action de freinage de la
croissance démographique.

Enfin, les pressions malthusiennes telles qu'elles se traduisent par l'appauvrissement des
populations les plus vulnérables, semblent jouer un rôle important dans la transition
observée.

1. Département de démographie, Université de Montréal.
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La croissance démographique a connu ces dernières années un ralentissement
remarquable, dans de nombreuses régions. Pour le Maghreb, il aura été aussi rapi-
de qu'imprévu. La transition vécue par l'Algérie, le Maroc et la Tunisie ne saurait
être réduite à un changement démographique isolé des autres changements. En par-
ticulier, les conditions difficiles que traverse la région, du point de vue économique
surtout, ne sauraient être escamotées pour faire croire à une transition paisible vers
des niveaux plus favorables de fécondité et de croissance. En vérité, toute transition
est pénible, les sociétés ne changent pas par choix raisonné mais bien contraintes et
forcées, et nous allons essayer de l'illustrer dans le cas du Maghreb. M. Godelier l'a
exprimé en disant : « La transition désigne ce moment où la société rencontrant des
difficultés externes et/ou internes à reproduire le système économique et social sur
lequel elle se fonde, est presque forcée de se réorganiser sur la base d'un autre sys-
tème » [9].

Comme l'ont suggéré des chercheurs comme S. Adnan [3] pour le Bangladesh et
M.E. Cosio-Zavala [6] pour l'Amérique latine, les transitions ne s'accompagnent pas
nécessairement de progrès économique et social, mais plutôt d'appauvrissement de
la population, à tel point qu'on a pu parler de « malthusianisme de la pauvreté »,
avec son cortège de chômage et de baisse du niveau de vie.

Dans le cas du Maghreb, il semble que l'on puisse parler de succès du malthusia-
nisme pur, puisque le recul du mariage, auquel vont les faveurs du célèbre pasteur,
à l'opposé du contrôle de la fécondité par des moyens contraceptifs peu « ortho-
doxes » pour lui, joue le rôle principal dans la transition. Le triomphe de Malthus
est d'autant plus éclatant que ce recul du mariage se produit au cœur de la « cita-
delle domestique » d'après la formule heureuse de P. Fargues, là où le mariage uni-
versel et précoce apparaissait incontournable, il y a quelques années à peine.

Nous nous inspirons du cadre élaboré par G. McNicoll [11] en l'adaptant à la situa-
tion du Maghreb. Nous allons essayer de montrer comment dans le cas du Maghreb,
la croissance démographique a amené des générations de plus en plus nombreuses
aux âges d'entrée en activité, à se marier et à créer de nouveaux ménages. Cette
structure particulière qui exerce sur le marché du travail une tension inédite et
redoutable va modifier de nombreuses institutions comme la famille, mais aussi le
marché du travail, et par là même le champ économique, voire même le champ poli-
tique. En particulier la notion de famille et de mariage quasi universel et précoce qui
caractérisait les sociétés maghrébines encore récemment, connaît un recul évident
annonçant des changements importants au niveau du comportement individuel. Ce
comportement va par rétroaction et généralisation progressive continuer à réduire
la croissance démographique qui lui a donné naissance, bouclant ainsi la boucle.

Cependant, la croissance démographique ne s'est pas déployée en vase clos. La dif-
fusion culturelle, les politiques de population et les pressions malthusiennes, para-
doxalement aggravées par les programmes d'ajustement structurel, ont accompa-
gné ce changement.

Ce qui manque dans le cadre de G. McNicoll, ce sont les interventions politiques, la
diffusion du modèle familial alternatif et les difficultés de survie quotidienne aggra-
vées par les programmes d'ajustement structurel. Ces facteurs doivent pourtant être
pris en compte comme conséquences ou résultats de la croissance démographique,
mais aussi comme variables intervenant dans un premier temps au même titre que
la croissance démographique elle-même. Ceci n'empêche pas dans un deuxième



Quel modèle de transition pour le Maghreb ? 55

temps et assez logiquement que les systèmes économiques et politiques soient aussi
transformés du fait des conséquences sur le système familial, sur l'entrée dans le
marché du travail, etc.

Nous tentons dans le cadre de ce travail de mettre en évidence les multiples trans-
formations qui accompagnent ces changements de comportement lié à la reproduc-
tion. En particulier, les changements dans la nuptialité, l'emploi des jeunes et l'éco-
nomie des ménages devraient être étudiés en montrant les conséquences sur la
croissance démographique. Tout se passe comme si la croissance démographique
élevée produisait elle-même des mécanismes qui finissent par la freiner. Idéalement,
il faudrait suivre l'ordre suggéré par la figure 1.

Figure 1 : Cadre pour la transition
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La croissance démographique vient logiquement en premier lieu. La politique de
population est une réponse à cette croissance démographique. Le contexte socio-
économique ne peut guère être approché si l'on fait l'impasse sur les programmes
d'ajustement structurel qui transforment les conditions de vie des populations du
Maghreb, en particulier par la difficulté de trouver un emploi, qui concerne les
jeunes de 15 à 24 ans au premier chef. Cette crise de l'emploi des jeunes va se réper-
cuter sur la structure des ménages, où le poids des fils et filles en âge de travailler,
de se marier et de créer leur propre ménage augmente, sans que les opportunités
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d'emploi évoluent parallèlement. Enfin ces pressions sur le système familial pous-
sent à des transformations et par voie de conséquence entraînent des modifications
des systèmes économique et politique. Enfin, la diffusion culturelle avec le modèle
familial alternatif qu'elle véhicule rend possible par le recul du mariage et la baisse
de la fécondité une action de freinage de la croissance démographique.

Dans le cadre limité de ce travail, nous nous concentrons sur les principales rela-
tions entre la croissance démographique et la politique de population, le poids des
15-24 ans, le recul de l'âge au mariage, l'évolution des possibilités d'emploi pour les
jeunes, la structure des ménages et enfin les programmes d'ajustement structurel et
les conditions de vie des populations. L'objectif est d'appliquer le cadre modifié de
G. McNicoll au cas du Maghreb, en vue de tester son efficacité. Bien entendu, notre
propos n'est pas de démontrer la validité théorique du cadre de G. McNicoll, tâche
dont s'est acquitté cet auteur dans le cadre de ses propres objectifs. Il s'agit plutôt
d'évaluer les effets d'une croissance démographique rapide sur les systèmes fami-
liaux, économiques et politiques. L'idée est d'élargir ce cadre pour décrire de maniè-
re plus efficace certains mécanismes de la transition démographique du Maghreb,
engagé par ailleurs dans d'autres transitions : économique (vers la libéralisation et
l'ajustement), politique (vers le multipartisme) et socio-culturelle (vers des modèles
familiaux et matrimoniaux alternatifs). Ce vaste programme d'études pour le futur
n'est pas l'objectif immédiat de ce chapitre.

La croissance démographique au Maghreb
Tableau 1 : Natalité, mortalité et accroissement naturel au Maghreb, 1970-1995

Années

1970

1980

1995

Indice

TBN%o
TBM%o
TAN%

TBN%o
TBM%o
TAN%

TBN%
TBM%o
TAN%

Algérie

48,72
16,20
3,25

42,36
11,78
3,06

26,16
5,42
2,07

Maroc

46,64
16,38
3,03

38,14
12,04
2,61

26,70
7,14
1,96

Tunisie

38,98
13,58
2,54

34,78
9,04
2,57

24,02
6,06
1,80

Vers 1950, les populations algérienne et marocaine ont été estimées à environ
8 753 000 et 8 953 000. La Tunisie avait alors une population d'environ 3 530 000
habitants. D'après les données de la Banque Mondiale, l'Algérie a connu la plus
forte croissance naturelle de sa population durant les trente dernières années. Vers
1970, le taux d'accroissement naturel de l'Algérie atteignait 3,2% comparativement
à 3% pour le Maroc et 2,5% pour la Tunisie. Le Maroc et l'Algérie présentaient de
faibles différences en termes de natalité (48,7 et 48,6) et de mortalité (16,2 et 16,4),
mais la Tunisie se démarquait nettement avec 39 %o pour la natalité et 13,5%o pour
la mortalité. Vingt-cinq ans plus tard, les différences se sont presque estompées : le
taux d'accroissement naturel varie entre 2% (Algérie et Maroc ), et 1,8% (Tunisie). Si
l'Algérie conserve la croissance la plus forte, ce n'est plus apparemment du fait de
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sa natalité, mais bien de sa mortalité : 5,4 %o contre 6,1 %o pour la Tunisie et 7,1 %o
pour le Maroc.

Vers 1990, les estimations des Nations Unies donnent une population de 24 935 000
pour l'Algérie, de 24 043 000 pour le Maroc et de 8 162 000 pour la Tunisie [13]. En
quarante ans, les populations algérienne et marocaine auraient presque triplé et la
population tunisienne plus que doublé.

Dans un travail précédent [10], nous avions commencé à mettre en évidence la
convergence des niveaux de fécondité, de nuptialité et de contraception, dans ces trois
pays du Maghreb. Cette convergence ne fait que se confirmer, sans pourtant qu'on
puisse parler d'homogénéité, et malgré des politiques officielles assez différentes.

Les politiques de population
C'est vers les années 1966-67 que les trois pays ont été ciblés par les bailleurs de
fonds, principalement nord-américains, en vue de leur faire adopter une politique
de population pour maîtriser leur croissance démographique. Des enquêtes
Connaissance, Aptitude et Pratique (CAP) ont été menées à la même époque et avec
les mêmes méthodologies et objectifs. La Tunisie d'abord, puis plus tard le Maroc
ont adopté des politiques, l'Algérie résistant jusque vers 1980 pour suivre le mou-
vement. S'il est impossible de dénier au politique tout effet sur la population, il
convient également de ne pas lui attribuer tout le bénéfice du changement puisque,
avec des politiques commencées respectivement en 1966,1975 et 1983, la Tunisie, le
Maroc et l'Algérie présentent des niveaux relativement proches de fécondité, de
nuptialité et de contraception (Tab. 2).

Tableau 2 : Fécondité, nuptialité et contraception au Maghreb

Rubrique

Indice synthétique de fécondité

Taux de prévalence contraceptive (%)

Age moyen au mariage des femmes

(années)

Proportions de femmes célibataires à

20-24 ans (%)

Algérie

(1992)

4,4

51

23,8

52

Maroc

(1995)

3,6

50

25,3

60

Tunisie

(1995)

3,2

60

26,6

72

« Si les programmes n'ont pas démarré en même temps, l'intérêt pour la maîtrise de
la croissance démographique s'est manifesté dans les 3 pays vers 1967-68. Par rap-
port au Maroc et à la Tunisie, l'Algérie sortant d'une longue guerre meurtrière était
encore en phase de rattrapage et d'euphorie »[10]. Cependant, il convient de souli-
gner que bien avant l'adoption officielle d'une politique de population, l'Algérie
offrait des services gratuits d'espacement des naissances. Pour le cas du Maroc et de
la Tunisie, il faut citer le rôle pionnier des Associations de Planification Familiale qui
ont sensibilisé la population et facilité la reprise de l'essentiel de l'effort par les ser-
vices publics. L'histoire particulière de l'Algérie, avec sa guerre de libération et ses
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élites politiques marquées par le tiers-mondisme, l'a rendue récalcitrante, du moins
dans le discours officiel, pendant une dizaine d'années, aux « fausses solutions » de
la planification familiale. Cependant, cela n'a pas empêché la mise à disposition de
contraceptifs gratuits dans un réseau national de cliniques gouvernementales de
Protection Maternelle et Infantile et d'Espacement des Naissances.

Par rapport à la croissance démographique, les trois pays n'ont pas eu les mêmes
politiques, ou du moins, pas simultanément. L'apparent paradoxe de la convergen-
ce des niveaux de contraception, de fécondité et d'âge au mariage s'explique par
contre lorsque l'on compare les programmes de planification familiale (d'espace-
ment des naissances, pour l'Algérie), somme toute fort similaires dans les trois pays.

L'ajustement structurel

L'endettement extérieur touche les trois pays à des degrés divers, mais de manière
sévère dans tous les cas : selon les indicateurs publiés par la Banque Mondiale
(1997), la dette extérieure totale algérienne est passée de 940 millions de $ US en
1970 à 32,6 milliards de $ US en 1995, de 985 millions de $ US à 22,4 milliards de $
US pour le Maroc, et de 598 millions à 9,9 milliards de $ US pour la Tunisie. Cet
endettement devient un cercle vicieux. Le poids de la dette a tellement étranglé ces
pays que la priorité des gouvernements devient le remboursement de la dette au
lieu du bien-être de la population. Ne pouvant honorer les échéances, les gouver-
nements s'endettent davantage : on emprunte pour payer la dette, etc.

Nul doute que les années quatre-vingt ont vu un changement important pour les
trois pays du Maghreb. En 1981 pour le Maroc, 1984 pour la Tunisie et 1988 pour
l'Algérie ont eu lieu des émeutes menées par les jeunes, qu'on a parfois appelées
« émeutes de la faim ». On parle aussi des « émeutes du FMI ».

Pour le Maroc, dès 1965, une première convention est signée avec le FMI, du fait
d'une crise financière. Le pays doit changer son orientation (industrialisation) et
opter pour le développement du capital privé dans le secteur agricole (tourné vers
l'exportation) et le tourisme. A partir des années quatre-vingt, le premier souci sera
le remboursement de la dette. Dès 1981, le programme d'ajustement structurel (PAS)
pousse à une augmentation du prix des produits alimentaires de 14% à 77%. Des
émeutes éclatent, conduites par des jeunes sans emploi, dont une partie venait de
connaître l'échec au baccalauréat (84% de recalés en 1981) [2].

Pour la Tunisie, à partir de 1986, le PAS consacre la primauté du secteur tourné vers
l'exportation. Avant 1986, l'État avait déjà commencé à se désengager en supprimant
les subventions des produits de base, entraînant en 1984 des émeutes du pain [4].

Pour l'Algérie, comme pour le Maroc et la Tunisie, on est passé d'une politique de
développement à une politique d'ajustement structurel avec tout ce que cela compor-
te en terme d'augmentation du coût de la vie, d'aggravation du chômage et d'émeutes.
Jusque là, les revenus pétroliers avaient réussi à cacher la crise de la dette. Mais avec la
baisse du prix du principal produit d'exportation (le pétrole) en 1986, le système est
mis en difficulté. En 1988, le service de la dette avait grimpé à des sommets jamais éga-
lés (87%). A la différence du Maroc et de la Tunisie, ces émeutes ont éclaté avant même
l'adoption d'accords avec le FMI et, plus tard avec la Banque Mondiale en 1989. Le
remboursement de la dette ayant pratiquement épuisé les ressources cette année-là, les
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importations en ont durement souffert. Ce n'est qu'en 1991 que des mesures similaires
à celles contenues dans le PAS sont adoptées en Algérie, du moins en partie [14].

Les programmes d'ajustement structurel ont eu des effets divers, dont l'appauvris-
sement de la partie la plus vulnérable de la population. On parle de 400 000 supres-
sions d'emploi en Algérie ces trois dernières années, sans compter la masse de
jeunes en attente de leur premier emploi.

Le poids des 1 5-24 ans
Quand une population s'accroît rapidement, tous les groupes d'âges ne présentent
pas le même rythme de croissance. Ainsi, si la population algérienne s'est multipliée
par 2,8 entre 1950 et 1990, les effectifs des 15-24 ans se sont multipliés par 3,1 durant
la même période, passant de 1,6 à 5,1 millions. Les données pour le Maroc et la
Tunisie sont respectivement 2,7/2,9 et 2,3/2,6. Ce groupe d'âge est particulièrement
vulnérable et explosif : les 15-24 ans sont instruits et n'arrivent pas tous à s'insérer
dans le marché du travail, ni à s'intégrer par le mariage dans une forme de vie socia-
le ordinaire. Ces jeunes contestent, dans la plupart des populations en crise, de plu-
sieurs manières, un ordre social qui ne peut leur offrir de place à la mesure de leur
ambition. Sur les 1,26 millions de chômeurs algériens en 1991, 827 mille (soit 65%)
ont moins de 25 ans.

Il faudrait en fait, fixer les limites des groupes d'âges utilisés selon les objectifs de
l'analyse. L'âge démographique en effet, ne se confond pas nécessairement avec
l'âge social. Dans le cas algérien, le recul de l'âge au mariage (24 ans pour les
femmes et 27 ans pour les hommes) et l'importance du chômage parmi les moins de
30 ans font que la dépendance vis-à-vis des parents dure plus longtemps. On garde
le statut de « fils » ou « fille » de plus en plus longtemps et peut-être de plus en plus
difficilement. Nous allons travailler sur les 15-24 ans, bien qu'idéalement il faudrait
envisager une limite différente pour chaque sexe.

Le poids des 15-24 ans dans les trois populations est considérable. Autour de 20%
de la population totale et de 35% de la force de travail, il ne reçoit que peu d'atten-
tion de la part de la société alors que les projections démographiques montrent pour
les trois pays que leur poids va continuer à faire subir des tensions insoutenables sur
le marché du travail, en particulier jusque vers 2010, date à laquelle un fléchisse-
ment sera probablement observé.

A titre exploratoire, nous avons essayé de comparer le poids des 15-24 ans à celui
des 55-64 ans en vue d'illustrer la tension sur le marché du travail. En effet, ces deux
groupes peuvent représenter les sous-populations concernées par l'entrée en activi-
té économique (15-24 ans), et la sortie (55-64 ans). Le rapport de ces deux sous-
populations varie en 1990 de 4,7 pour l'Algérie, à 4,3 pour le Maroc et 3,8 pour la
Tunisie. Les prévisions montrent une aggravation de ce rapport pour 2000, puisque
les chiffres passeraient respectivement à 5,4,4,5 et 4,1. Ce n'est que vers 2010 que ces
ratios baisseront respectivement à 3,5, 3,1 et 3,0 (Fig. 2). A titre de comparaison, ce
rapport est de 1,5 pour le Canada en 1991.

Le poids de ces jeunes oblige la société à changer, car précisément, le système en
place ne peut les intégrer. Ces changements toucheront nécessairement les princi-
pales institutions de la société : la famille, les sous-systèmes économique, politique
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et culturel. Ces jeunes qui apparaissent comme le produit d'une croissance démo-
graphique passée soutenue peuvent être appréhendés comme la principale victime
de cette transition, mais aussi comme le principal moteur de changement.

Figure 2 : Le poids des 15-24 ans dans la population algérienne
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La structure des ménages

La taille moyenne des ménages a baissé en Tunisie et au Maroc, mais pas en Algérie.
Alors qu'en 1994, cette taille moyenne était de 5,4 personnes en Tunisie et de 5,8 au
Maroc, elle demeurait en 1992 à environ 7 personnes par ménage en Algérie. La crise
du logement en Algérie était telle que vers 1992, 3,2 personnes partageaient en
moyenne une chambre à coucher, contre 2,9 en Tunisie et 2,0 au Maroc. Cette sur-
charge des ménages en Algérie par opposition au Maroc s'éclaire quelque peu
lorsque l'on compare les membres du ménage selon la relation au chef de ménage.
La proportion de « fils » ou « filles » du chef de ménage est d'environ 27% au Maroc
en 1992, et de 64% en Algérie. Dans ce pays, la situation était même plus critique en
1986 puisque cette proportion était de plus de 66%. Cette situation qui fait que les
chefs de ménage soient en minorité par rapport aux fils et aux filles en Algérie
(15%), mais pas au Maroc (33%), est potentiellement conflictuelle lorsque les des-
cendants sont en âge de créer leur propre ménage sans en avoir la possibilité. Les
jeunes sont alors forcés de cohabiter avec les générations plus anciennes. Ils sont
dans un état de dépendance financière pesante et de frustration manifeste. Malgré
le recul du mariage au Maroc, la situation est encore plus grave en Algérie.

C'est bien entendu la crise de l'emploi en Algérie qui laisse les jeunes désemparés.
Jusque vers 1986, grâce à la manne du pétrole, le chômage déguisé faisait croire que
l'Algérie pouvait fournir un emploi (fictif) à pratiquement tous les demandeurs
d'emplois. Le travail était un droit dans la mentalité des gens, au même titre que le
logement social, les cantines sur les lieux de travail, le transport des travailleurs. Le
réveil n'en a été que plus pénible.
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Tableaux 3 : Proportion de marié(e)s en Algérie et au Maroc (%)

15-19

20-24

25-29

Algérie

1986-1987

Hommes

1,0

10,5

51,5

Femmes

8,2

44,8

72,7

1992

Hommes

0,2

4,3

27,5

Femmes

3,4

28,1

60,9

Maroc

1982

Hommes

2,0

18,5

53,3

Femmes

16,9

54,7

76,6

1994

Hommes

1,0

10,6

35,6

Femmes

12,1

41,4

60,3

Sources:pour l'Algérie, ENAF(1986-87) et EASME (1992) ¡pour le Maroc, recensements de 1982 et 1994.

Tableau 4 : Proportions d'occupées parmi les jeunes de 15-29 ans en Algérie
et au Maroc (%)

15-19

20-24

25-29

Algérie

1986-1987

Hommes

14

42

81

Femmes

3

10

11

1992

Hommes

14

40

68

Femmes

2

7

14

Maroc

1982

Hommes

43

66

85

Femmes

15

17

18

1994

Hommes

69

72

79

Femmes

64

60

66

Sources: pour l'Algérie, ENAF(1986-87) et EASME(1992) ; pourle Maroc, recensements de 1982et1994.

Les changements économiques et sociaux
L'entrée de la Tunisie sur le marché international a été un choix dès 1970 [4]. Durant
les années soixante-dix et quatre-vingt, le PIB s'est accru de 9,6% par an, le revenu
par tête de 7% et la consommation de 12%. Cette performance est due au secteur
industriel, en particulier aux activités délocalisées dans le cadre de la nouvelle divi-
sion internationale du travail. Dans le même temps, la production agricole a été
sacrifiée. Les prix, fixés autoritairement par l'État, ont diminué entre 1961 et 1979,
de 47% pour le blé dur, 31% pour le blé tendre et 22% pour l'orge. Le taux de cou-
verture des importations alimentaires était de 200% en 1960 et inférieur à 1/3 au
début des années quatre-vingt.

Le taux de chômage qui était de 12,8% en 1980, passe à 16,4% en 1984, avec en par-
ticulier un taux de chômage des 18-24 ans qui passe à 25% en ville. La population
en dessous du seuil de pauvreté diffère bien entendu selon que l'on utilise les
chiffres officiels ou non, entre 12% et 50% en 1980.

Pour l'Algérie, à partir de 1986, le service de la dette est passé de 30-35% des recettes
d'exportation à 60-70%, ne laissant guère de choix que de couvrir tant bien que mal
l'importation de produits alimentaires et pharmaceutiques et de s'endetter de nou-
veau pour continuer à faire fonctionner la machine économique [1].
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Tableau 5 : Structure des ménages en Algérie et au Maroc

Chef de ménage (M)

Chef de ménage (F)

Epoux (M)

Epouse (F)

Fils

Fille

Père

Mère

Autre parent

Total

Algérie

ENAF 1986-87

(%)

12,5

1,6

0,3

15,3

36,3

30,0

0,4

1,5

2,1

100,0

PAPCHILD 1992

(%)

15,1

2,2

0,0

14,9

33,5

29,5

0,3

0,3

4,2

100,0

Maroc

EDS 1992 (%)

Chef de ménage

Époux-Épouse

Fils-Fille

Père-Mère

Frère-Sœur

Autre proche

Adopté

Sans lien de parenté

Gendre/Bru

Beaux parents

Petits-enfants

33,0

25,6

27,2

2,0

1,9

2,2

0,3

1,0

3,1

0,2

3,4

100,0

Après la libéralisation des prix des produits de base en 1992, les statistiques offi-
cielles indiquaient que 14 millions d'Algériens avaient besoin d'une assistance
sociale, soit pratiquement la moitié de la population. Quatre millions d'Algériens
n'avaient aucun revenu à ce moment-là. Les inégalités sociales avaient atteint un
seuil critique : 10% de la population disposait de 30% du PIB, alors que 40% n'en
consommaient que 6%. Une bonne partie de la société algérienne se trouvait ainsi
poussée dans la marginalité [7].

Changements du système familial
En Algérie, les chercheurs d'emploi sont majoritairement pris en charge par la famil-
le (67,9%). Le reste déclare se débrouiller pour subvenir à ses besoins [8]. Par
ailleurs, le recul de l'âge au mariage, combiné au chômage, oblige les jeunes, surtout
de sexe masculin, à une cohabitation avec les parents. Ceci entraîne des frustrations
et des situations conflictuelles.

Au Maroc, au contraire, du fait de la crise du marché du travail, la transition s'ap-
puie sur le maintien des solidarités familiales, mais sans co-résidence forcée : l'es-
sentiel des emplois sont créés par des entreprises familiales et 70% de l'emploi se
retrouve dans l'informel. Cela est assez différent de ce que J.C. Caldwell [5] et bien
d'autres ont pronostiqué : avec un mode de production capitaliste, on observe un
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recul de la famille et une émergence de l'individu qui vend sa force de travail à des
inconnus. La baisse de la fécondité ici s'accompagne d'une détérioration des condi-
tions de vie et l'institution familiale développe apparemment une stratégie de sur-
vie qui assure non seulement un travail à certains de ses membres, mais aussi un
maintien des valeurs familiales traditionnelles.

Le cas de l'Algérie est plus complexe. La cohabitation forcée des générations a créé
une situation explosive. Les relations familiales, selon les données de l'enquête sur
la jeunesse sont plutôt tendues. Mais les ménages étendus pouvant (recensement de
1987) regrouper jusqu'à 5 personnes disposant d'un emploi ont alors un pouvoir
économique, politique et social indiscutable : ce sont les mieux équipés, les plus
influents, etc.

La transition démographique au Maghreb est un phénomène douloureux pour la
société qui va probablement entraîner des changements considérables et inattendus
dans la famille, le marché du travail et même le système politique. Les sociétés
maghrébines ont très peu à offrir aux vagues de jeunes qui s'impatientent à l'entrée
du marché du travail. Les générations plus anciennes, après deux décennies de
développement et une décennie d'ajustement structurel, n'ont pas réussi à négocier
des termes honorables de l'échange dans le cadre de la division internationale du
travail. Les trois pays sont maintenant bénéficiaires de l'aide alimentaire internatio-
nale, alors que trente ans plus tôt, ils étaient plutôt excédentaires. En 1990, l'Algérie
a reçu 26 000 tonnes de céréales, le Maroc 200 000 tonnes et la Tunisie 348 000. Le
remboursement de la dette est devenu la priorité des gouvernants, ce qui leur lais-
se une marge de manœuvre réduite pour faire face au défi d'intégrer les vagues suc-
cessives de jeunes en âge de travailler, de former leur propre ménage et d'aspirer à
une qualité de vie en rapport avec leur potentialités. C'est un défi assez inédit et
sans rapport avec ce que nous connaissons des transitions dans le monde occiden-
tal. Ces transitions s'étaient inscrites dans des cycles temporels beaucoup moins
rapides, ce qui permettait à ces sociétés de s'adapter graduellement aux transfor-
mations démographiques, économiques et sociales.

Le Bureau International du Travail (BIT) a donné l'alarme en fournissant le nombre
de postes à créer annuellement pour avoir une chance d'amortir le choc des vagues
de jeunes entre 2000 et 2010 : 359 000 pour l'Algérie, 308 000 pour le Maroc et 86 500
pour la Tunisie. Ces niveaux sont bien entendu hors de portée des économies magh-
rébines telles qu'elles fonctionnent. Le BIT parle de « course perdue », mais le chan-
gement incontournable qu'imposera la jeunesse permet de dire que tout n'est (peut-
être) pas encore joué. Dans la plupart des sociétés contemporaines, les générations
de baby-boomers ont radicalement changé la société, la famille, le rapport hommes-
femmes et la structure du marché du travail.
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4. Migration et transition
démographique en Afrique

Victor Piché1, Émilien Kokou Vignikin2, Mouhamadou Guèye3,

Richard Marcoux4 et Mamadou Kani Konaté5

L'objectif de ce chapitre est à'examiner le role de la migration dans la transition démo-
graphique. Dans un premier temps, nous proposons un cadre théorique qui place la
migration au cœur de la transition démographique (et non à la périphérie comme c'est
habituellement le cas). Nous présentons ensuite pour huit pays africains une synthèse
macroscopique des liens entre certains indicateurs de la migration et les autres indica-
teurs démographiques. Les données analysées ici suggèrent que l'Afrique a bien entamé
ce que nous avons nommé la deuxième forme de transition migratoire, à savoir la transi-
tion urbaine. En effet, depuis le début des années soixante, la population urbaine africai-
ne a quadruplé, passant en une trentaine d'années de 50 millions à 200 millions. La
confrontation des indicateurs d'urbanisation avec ceux qui sont au centre du schéma clas-
sique de la transition démographique ne laisse toutefois pas apparaître les changements
auxquels on aurait pu s'attendre. En effet, le phénomène d'urbanisation, pourtant très
important n'est nullement accompagné d'une baisse de la fécondité et de la mortalité à
l'échelle des pays. On observe même dans certains pays une association inverse puisque
la croissance urbaine s'accompagne d'une augmentation de la fécondité. Deux hypothèses
peuvent alors être avancées pour expliquer ces résultats : premièrement, que la période
d'étude est trop restreinte et que les changements pourront devenir apparents sur une
période plus longue que celle retenue ici; deuxièmement, que cette transition urbaine n'est
qu'une nouvelle forme de migration circulaire. En d'autres termes, la transition urbaine
en Afrique s'inscrirait principalement dans la logique d'un modèle de migration circulai-
re entre les zones rurales et urbaines permettant alors le maintien d'une fécondité élevée.

Une littérature relativement abondante traite de l'impact des migrations rurales-
urbaines sur la fécondité dans les pays en voie de développement [6]. Il ressort en
substance de cette littérature que la fécondité des migrants est significativement
plus faible que celle des non-migrants et ce, pour trois raisons principales : i) la
migration étant un phénomène éminemment sélectif, les migrants se distingue-
raient des non-migrants par leur jeunesse, leur éducation plus élevée et leur plus
grande aspiration à l'ascension sociale ; ii) la rupture avec le milieu de départ, en
contribuant à une séparation temporaire de certains couples, induirait un allonge-
ment des calendriers de fécondité et partant, participerait à une baisse de la fécon-
dité générale ; iii) les conditions de l'insertion en milieu urbain contraindraient à
modifier les comportements reproductifs des migrants et des migrantes.
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Les migrations induiraient ainsi des transformations socio-économiques. Plusieurs
théories ont tenté d'expliquer la genèse et les causes des migrations contemporaines [1
et 8]. Si d'un côté ces théories ont rarement été inscrites dans la problématique plus large
de la transition démographique, de l'autre, le cadre de la transition démographique est
lui-même resté dominé par l'idée de la baisse de la mortalité et de la fécondité [7 et 12].

L'objectif du présent chapitre consiste à jumeler ces deux approches de recherche
sur la transition démographique, lesquelles se sont développées de façon parallèle,
en articulant notre raisonnement autour du postulat que la théorie de la transition
démographique doit intégrer l'ensemble des phénomènes démographiques. En par-
tant de ce postulat, nous avons essayé dans un premier temps, de circonscrire le
concept de transition migratoire. Dans la deuxième partie, nous nous sommes inter-
rogés sur l'état des transitions migratoires en cours en Afrique au Sud du Sahara. A
partir d'une série d'indicateurs, nous examinons les tendances en matière d'urbani-
sation en fonction de certains paramètres démographiques à l'échelle des pays.

Migration et transition démographique: pers-
pectives théoriques

Comment définir la transition migratoire ?

Comparativement aux autres phénomènes démographiques, la définition de la tran-
sition migratoire est fort complexe. En ce qui concerne la mortalité ou la fécondité,
on s'accorde pour dire que le concept de transition fait surtout appel à la notion
d'intensité. De ce fait, la transition traduit le passage d'un niveau de mortalité ou de
fécondité élevé à un autre plus faible. Dans la réalité, le concept se mesure essen-
tiellement par la baisse d'intensité de l'un ou l'autre de ces deux phénomènes.
Naturellement, les théories de la transition démographique vont bien au-delà de la
simple appréciation quantitative de l'évolution des phénomènes dans la mesure où
elles tentent aussi de les expliquer à travers des changements sociaux et écono-
miques plus globaux, même si le point d'ancrage de ces explications reste toujours
la baisse de la fécondité ou de la mortalité.

Pour ce qui est de la migration, la référence à la notion d'intensité se heurte à un obs-
tacle de taille. En effet, il n'y a pas de repère qui permette de dire qu'une société ou
un groupe social subit une transition migratoire dans un sens ou dans un autre6. Il
n'existe pas non plus de théories rassemblant les caractéristiques sociétales qui
expliqueraient les changements profonds, voire séculaires, dans l'intensité du phé-
nomène migratoire. Bien entendu, ceci ne veut nullement dire qu'il n'existe pas de
modèles théoriques de l'intensité migratoire. Au contraire, nombreux sont les
modèles qui sont conçus autour du changement d'intensité des flux migratoires.
Mais le plus souvent, ces modèles sont de nature transversale et conjoncturelle et ne
présupposent nullement le passage d'un type de société à un autre alors que les
théories de la transition de la fécondité ou de la mortalité, de nature longitudinale
et structurelle, impliquent un changement de société.

Comment alors définir la transition migratoire ? De notre point de vue, au-delà de
l'intensité, ce sont les formes de migrations qui devraient être prises en compte dans
6. Par exemple, le passage d'une migration à forte (ou faible) intensité à une migration à faible (ou forte)

intensité.
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une théorie globale de la transition démographique. Dès lors, si l'on veut approfondir
la notion de transition appliquée à la migration, il faut, comme pour toute transition
poser les questions suivantes : 1) comment caractériser les migrations dans l'étape
pré-transitionnelle ? 2) comment caractériser les formes de migrations dans l'étape
post-transitionnelle ? et enfin 3) comment caractériser la transition elle-même, c'est-à-
dire quels en seraient le moteur, le rythme et le caractère universel ?

La ou les transition(s) migratoire(s) en Afrique au Sud du
Sahara ?

La difficulté à opérationnaliser la notion de transition migratoire dans un contexte
précis — ici l'Afrique au Sud du Sahara — résulte de la cooccurrence de formes
multiples de migrations (migrations de mariage, migrations pour les études, migra-
tion de colonisation de terres, migration de travail, etc.). Du fait de la simultanéité
de ces formes de migrations, il est difficile, voire impossible, de parler de transition
d'une forme du phénomène à une autre radicalement différente. L'exercice concep-
tuel consiste donc à se demander si les divers types de migrations observables dans
une société ne forment pas, en définitive, un profil migratoire caractérisant cette
société. Par exemple, une société qui se distingue par une forte fécondité et une forte
mortalité se distingue-t-elle également par un profil migratoire spécifique ? Si tel
était le cas, il serait facile de documenter le passage d'un système migratoire à un
autre, le système migratoire se définissant alors comme un ensemble intégré de
formes de migrations qui caractériseraient une société donnée. W. Zelinsky [15: 221]
a été l'un des premiers auteurs à tenter une conciliation de la théorie de la transition
démographique et les lois des migrations énoncées par E. Ravenstein en 1985 [11].

Après avoir décomposé la transition migratoire en cinq phases, W. Zelinsky montre
qu'à chacune de ces phases correspond une spécificité dans la forme, l'intensité, la
fonction, la fréquence, la durée, la distance parcourue, les catégories de migrants,
etc. Il établit ensuite un rapport entre cinq phases de la transition migratoire avec les
cinq phases classiquement connues de la transition démographique.

Dans le cas particulier de l'Afrique au Sud du Sahara, il convient de se demander
s'il existe un système migratoire spécifique aux sociétés pré-transitionnelles (tradi-
tionnelle, pré-coloniale, pré-capitaliste, etc.) et post-transitionnelle (moderne, post-
coloniale, capitaliste, etc.). S'agissant des formes de migrations dans les sociétés pré-
coloniales africaines, les connaissances restent très parcellaires de sorte que la
migration continue d'être, le plus souvent, conceptualisée en fonction de modèles
dichotomiques qui mettent en opposition des paires telles que migration anciennes/
modernes, migrations de lignages/ individuelles, migrations rurales-rurales/
rurales-urbaines, migrations internes/ internationales.

Cette vision dichotomique des formes de migrations a été abondamment critiquée
quoiqu'elle continue de prévaloir [1, 2 :11-12, 5]. Une approche plus historique per-
met cependant de la nuancer en documentant la multiplicité des formes de migra-
tions dans les sociétés pré-coloniales. Cordell, Gregory et Piché [5:31] décrivent ainsi
cinq formes de migrations « anciennes » : les migrations de colonisation, les migra-
tions liées au commerce, les migrations religieuses, les migrations forcées liées à la
traite des esclaves, et les migrations de mariage. Mais ces formes de migrations
constituent-elles un véritable système migratoire lié aux modes de vie (modes de
production) des populations concernées ? La question est d'autant plus complexe
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que d'une part, chaque forme de migration peut avoir son propre moteur ; d'autre
part, chacune de ces formes peut être liée de façon plus ou moins organique aux
autres. Seule une recherche historique approfondie permettrait de répondre adéqua-
tement à la question. Dans les modèles ou typologies migratoires spécifiques à
l'Afrique au Sud du Sahara, ces migrations sont dites appartenir à des sociétés agri-
coles, rurales et non marchandes dans lesquelles l'organisation de la production est
centrée sur la famille et les rapports domestiques. Ce pourrait être là le fil conducteur
ou le principe unificateur d'un ensemble de migrations en apparence hétéroclite.

Pour ce qui est des migrations dans la période coloniale, le moins qu'on puisse dire
est que la recherche, s'est surtout intéressée à l'impact des politiques coloniales et de
l'introduction de l'économie marchande sur les migrations tant internationales qu'in-
ternes. Cette recherche a surtout mis en exergue l'apparition d'une nouvelle forme de
migration, à savoir, la migration de travail salarié. Autant les anciennes formes de
migrations trouvaient leur finalité dans l'organisation familiale ou religieuse, voire
même commerciale, autant cette nouvelle forme de migration se révèle fondée sur la
monétarisation de l'économie et son corollaire, l'apparition d'un marché du travail
salarié. Une des grandes caractéristiques de ce nouveau type de migration est d'être
dans un premier temps circulaire, puis de devenir progressivement permanent (urba-
nisation). D'une certaine façon, on pourrait parler de la période coloniale comme
d'une période de transition au cours de laquelle se sont mis en place les mécanismes
de base des migrations circulaires et des migrations rurales-urbaines. Le degré d'im-
plantation de ces mécanismes varie d'une société à l'autre. Il en est de même de la sur-
vivance des anciennes formes de migrations. La plupart des pays africains, du moins
ceux de l'Afrique de l'Ouest, expérimenteraient encore cette phase transitoire.

Peut-on alors imaginer ce que pourrait être la phase post-transitionnelle ? La tentation
est grande de scruter du côté des pays occidentaux (comme pour la fécondité ou la
mortalité), mais même dans ces pays, la diversité des situations permet difficilement
de parler d'un modèle unique. Au demeurant, les formes prépondérantes de migra-
tions dans ces pays restent les migrations inter-métropolitaines et internationales, les-
quelles sont pour la plupart, des migrations de travail (migrations professionnelles).
Dans une optique de transition, le plus important demeure la disparition des anciennes
formes de migrations au profit d'une émergence puis de l'exclusivité des migrations de
travail. Précisons ici qu'il est surtout question de migrations volontaires. Les migra-
tions forcées tout comme les migrations de refuge font appel à d'autres considérations.

En somme, les trois phases de migrations passées en revue pourraient être schéma-
tisées de la façon suivante :

Phase 1 (pré-coloniale) Mouvements de peuples de forme rurale-rurale exclusivement

1
Phase 2

(transitionnelle)
Migrations circulaires de travail coexistant avec d'autres formes de
migrations (rurales/urbaines, internationales, rurales/rurales, etc.)

i
Phase 3

(post-transitionnelle)
Migration professionnelle exclusivement

intermétropolitaine ou internationale
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A partir de ces trois stades d'évolution des migrations, la transition migratoire pour-
rait se définir comme le passage d'un système migratoire axé sur les mouvements
de groupes de nature principalement rurale/rurale à un autre système migratoire
articulé autour des migrations professionnelles. Entre ces deux moments se situerait
la période de transition où les mécanismes favorisant les migrations de travail et
défavorisant les migrations anciennes opéreraient de façon plus ou moins rapide
selon les pays. Le moteur d'une telle transition migratoire serait alors l'introduction
et le développement de l'économie marchande.

Cette intelligibilité de la transition migratoire n'est pas sans poser quelques pro-
blèmes dans la mesure où, nous l'avons précisé, une multitude de situations migra-
toires s'observent dans chacune des phases du processus de transition. Toute tenta-
tive théorique consistant à parler d'une transition migratoire unique est donc émi-
nemment réductionniste. Cela dit, on peut contourner, du moins partiellement, cette
démarche réductionniste en partant du postulat que cette multiplicité existe à toutes
les phases du processus. Nous serions alors amenés à décrire, non pas une, mais
plusieurs transitions migratoires. En d'autres termes, l'approche présentée ici doit
être considérée comme un cadre conceptuel à l'intérieur duquel plusieurs transi-
tions sont possibles et partant, plusieurs théories.

Pour une théorie de la transition démographique qui
intègre la transition migratoire

La question principale ici est de savoir en quoi la transition migratoire affecte les
autres transitions démographiques. Si l'on s'en tient au modèle de Mertens [9 : 498]
(Fig. 1), il y aurait trois transitions fondamentales dans le processus du développe-
ment : la transition migratoire (définie comme la transition urbaine), la transition de
la population active et la transition démographique stricto sensu, laquelle com-
prend la transition de la fécondité, la transition de la mortalité et la transition des
âges. Les flèches dans ce modèle indiquent un processus interactif dans la mesure
où la transition migratoire influe sur la transition démographique et vice-versa.
Toutefois, si le premier lien de causalité (transition migratoire —»transition démo-
graphique) est classique, le deuxième (transition démographique —» transition
migratoire) est beaucoup moins documenté.

Le premier lien du schéma de Mertens fait appel à l'approche classique de la théo-
rie de la transition démographique [10 : 180-181]. Dans cette théorie de la moderni-
sation, la migration constitue une variable explicative indépendante qui agit sur la
baisse de la fécondité et de la mortalité. La migration rurale-urbaine (urbanisation)
qui accompagne les changements socio-économiques (industrialisation, développe-
ment de l'économie marchande, éducation, etc.) produit de nouveaux modes de vie,
transforme les fonctions de la famille et les statuts des femmes et des enfants, pro-
voquant ainsi le désir d'une progéniture moins nombreuse [4]. L'approche marxiste
conçoit également la migration comme une variable indépendante dans la mesure
où celle-ci participe à la création de nouvelles classes dont les logiques de fécondité
iraient dans le sens d'une réduction [10: 186-187]. Au niveau micro, ces approches
ont tendance à comparer les comportements démographiques — les comportements
reproductifs surtout — des individus en fonction de leur expérience migratoire.
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Figure 1 : Trois transitions fondamentales (Mertens, 1995:498)

Transition urbaine

(transition migratoire)

Transition de la fécondité

(transition familiale, transition dans le rôle des femmes)

Transition
démographique au

au sens strict
Transition des âges

Transition de la mortalité

(transition de la santé, transition épidémiologique)

Transition de la population

active

Quant au deuxième lien causal du schéma de Mertens, il est nettement moins docu-
menté que le premier. La question qu'il soulève est la suivante : comment la transi-
tion démographique au sens strict peut-elle influer sur le transition migratoire (tran-
sition urbaine) ? En d'autres termes, la baisse de la fécondité et de la mortalité peut-
elle modifier les comportements migratoires des individus ? S'il existe peu de
réponses à ces questions, c'est bien parce qu'elles sont rarement posées.

Comment opérationnaliser la transition migratoire ?

On pourrait parler de deux formes de transitions migratoires dans l'histoire récen-
te de l'Afrique de l'Ouest. La première est l'émergence et le développement de la
migration de travail circulaire. Cette forme de migration caractériserait l'ensemble
des pays de la sous-région. On connaît bien ses fondements et ses caractéristiques7.
L'existence de nombreuses enquêtes au Burkina Faso, et surtout l'enquête rétros-

7. En particulier pour le Burkina Faso [5],
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pective de 1974-75, a permis la recherche sur les migrations circulaires dans ce pays.
On a pu avoir l'impression que le Burkina Faso, compte tenu de son histoire colo-
niale spécifique et de son rôle de réserve de main d'œuvre, était le seul pays de la
région à être caractérisé par un système migratoire circulaire. Cette impression est
renforcée par le fait que les données n'existaient pas pour les autres pays. En effet,
les données transversales fournies par les recensements, sources primaires de don-
nées pour mesurer les migrations, ne permettent pas d'appréhender la circularité.
Avec les nouvelles données basées sur les histoires rétrospectives, on découvre que
les migrations circulaires existent en fait un peut partout dans la région. La question
se pose alors d'analyser l'impact de ce système migratoire sur le régime démogra-
phique. Une première hypothèse serait que ce système est associé, voire permet, le
maintien de la haute fécondité [13]. Empiriquement, on peut vérifier cette hypothè-
se à plusieurs niveaux : 1) au niveau macro, en constatant que les taux élevés de
migrations circulaires coexistent avec les taux élevés de fécondité et de mortalité ;
2) au niveau micro, en observant que les comportements démographiques ne se dif-
férencient pas selon que l'on est migrant de retour ou non ; et 3) en constatant au
niveau des stratégies familiales à quel point les stratégies migratoires sont partie
prenante des autres stratégies démographiques, soit par complémentarité (diversi-
fication des activités rémunératrices), soit par substitution [14].

De notre point de vue, l'approche par les stratégies familiales est la seule qui per-
mette véritablement de cerner les effets de rétroaction, c'est-à-dire l'impact des stra-
tégies de fécondité sur les stratégies migratoires. La notion de régime démogra-
phique est ici essentielle car elle fédère l'ensemble des stratégies de fécondité, de
nuptialité, de recours aux soins et de migration, lesquelles interagissent entre elles
tout en étant influencées par les autres transformations socio-économiques. De ce
fait, il conviendrait de modifier en profondeur le schéma de Mertens en réinsérant
la transition migratoire dans la transition démographique, rejetant ainsi la notion de
transition démographique stricto sensu. Ni les séries chronologiques (à l'échelle
macro), ni les enquêtes individuelles ne permettent hélas de vérifier un tel modèle.

La seconde forme de la transition migratoire est celle qui nous intéressera dans ce
chapitre, à savoir la transition urbaine. Ici, on retrouve les mêmes difficultés que
pour la transition au système migratoire circulaire, même si les données classiques
(recensements et enquêtes transversales) aident à mesurer le phénomène (par le
biais des taux d'urbanisation notamment). Ces données peuvent ainsi documenter
les comportements démographiques en fonction du statut migratoire et en particu-
lier en fonction de la durée d'exposition à la vie urbaine. Ce sont les comparaisons
rurales/urbaines qui dominent en fait les travaux sur les déterminants des compor-
tements démographiques. Ceci étant dit, il est plus difficile de voir comment l'ex-
périence de la fécondité peut entraîner des modifications dans les comportements
migratoires. Et que dire du problème que pose le lien entre la fécondité des femmes
et les comportements migratoires de leurs maris ou de leurs enfants ?
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Urbanisation et transition migratoire en Afrique au
Sud du Sahara : une première approche
Le contexte de l'urbanisation en Afrique au Sud du Sahara

Conformément au cadre qui vient d'être esquissé, on peut relever dans l'évolution
récente des sociétés africaines au Sud du Sahara, deux phases de transition migra-
toire : celle des migrations circulaires et celle des migrations permanentes. Si l'une et
l'autre de ces phases contribuent à alimenter le processus d'urbanisation rapide qui
s'observe à l'échelle du continent, c'est bien par leur capacité à induire le changement
social qu'elles contrastent véritablement. Cette seconde partie vise à documenter, du
strict point de vue statistique, le phénomène urbain en Afrique dans sa globalité.

La population africaine, estimée à 282 millions d'individus en 1960, s'est élevée à
plus de 632 millions en 1990, soit un taux d'accroissement annuel moyen de 2,7%
sur la période. Cette croissance démographiques somme toute forte, s'est accompa-
gnée d'une urbanisation sans précédent dans l'histoire de l'humanité. En effet, de
1960 à 1990 la population vivant dans les ville a cru de près de 52 millions à plus de
201 millions de personnes. En trente ans cette population a donc quadruplé, le taux
d'urbanisation passant de 18 à 32%.

Si cette tendance à l'accélération de l'urbanisation ne se dément dans aucune des
cinq régions du continent, les niveaux et rythmes du phénomène se révèlent toute-
fois contrastés comme on peut le constater dans le tableau 1. En 1960 déjà, l'Afrique
Australe et l'Afrique du Nord se signalaient par les taux d'urbanisation les plus éle-
vés du continent — respectivement 42% et 30% — alors que dans les autres régions,
ces taux étaient nettement plus faibles. Ils se situaient respectivement à 17,5%, 14,5%
et 7,5% pour l'Afrique Centrale, l'Afrique de l'Ouest et l'Afrique de l'Est. Bien
entendu, ces moyennes occultent bien des disparités. En Afrique de l'Ouest par
exemple, le Nigeria qui comptait à l'époque plus de la moitié de la population de la
sous-région (52,8%) faisait état d'un taux d'urbanisation de 14,4% alors que ce taux
au Burkina Faso et au Sénégal se situait respectivement à 4,7% et 32%

Tableau 1 : Évolution du taux d'urbanisation de l'Afrique de 1960 à 1990 par
grandes régions '0/-'

Région

Afrique

Afrique de l'Est

Afrique Centrale

Afrique du Nord

Afrique Australe

Afrique de l'Ouest

1960

18,4

7,5

17,9

30,2

41,9

14,5

1970

23,0

10,4

24,8

36,4

43,6

19,6

1980

27,3

14,6

28,1

40,4

44,5

25,8

1990

31,8

19,2

31,0

43,9

46,2

32,8
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Cette urbanisation particulièrement rapide qui s'est principalement alimentée de
l'exode de la population rurale8, contribue-t-elle à induire un changement social? En
d'autres termes, la ville représente-t-elle vraiment un lieu de transformation durable
des comportements et attitudes en matière de reproduction ? Si l'on s'en tient à cer-
taines thèses examinées dans la première partie, l'urbanisation ne s'inscrit dans un
processus de modernisation sociale — c'est-à-dire de rupture avec les schémas com-
portementaux des milieux d'origine — que sur une échelle de plusieurs générations.
Or, si la prééminence des flux migratoires dans la croissance des villes africaines ne
se dément pas, il reste que l'installation d'une composante significative de la popu-
lation urbaine est récente et le plus souvent précaire. En d'autres termes, peu de per-
sonnes vivant en ville sont nées ou socialisées en ville. De plus, les relations et les
déplacements entre le milieu rural et le milieu urbain sont si intenses que certains
auteurs ont pu écrire que la différence de comportements entre la population urbai-
ne et la population rurale est insignifiante. Le « biais urbain » ou plutôt le « biais
moderne » pourrait alors s'appliquer seulement aux personnes aisées et instruites
des villes dont on sait par ailleurs qu'elles sont relativement peu nombreuses. Pour
examiner ces questions, nous allons procéder à un double classement des pays selon
leur indice de transition migratoire et leur indice de transition de la fécondité d'une
part et leur indice de transition de la mortalité d'autre part.

Deux indices ont été élaborés pour mesurer le degré de transition migratoire d'un
pays : le taux de croissance urbaine (TCU), calculé sur une base annuelle moyenne
au cours de la période 1960-90 et le rythme relatif de croissance urbaine
(TCU/TCR9) durant la même période10.

Dans notre démarche de classement selon TCU, nous avons retenu quatre catégories
de pays selon que la croissance urbaine est faible (taux inférieurs à 4%), moyenne
(4,5% à 5,5%), élevée (5,5 à 6,5%) ou très élevée (taux supérieurs à 6,5%).

Quant au rythme relatif de croissance urbaine (TCU/TCR) qui mesure la rapidité
des transformations relatives en matière d'urbanisation, le classement des pays
selon ce ratio nous a conduit à distinguer quatre catégories selon que TCU/TCR est
faible (inférieur à 2), moyen (entre 2 et 2,75), élevé (entre 2,76 et 3,75) ou très élevé
(supérieur à 3,75).

Transition migratoire et transition de la fécondité

S'agissant de la transition de la fécondité, c'est principalement par la variation de
1TSF (indice synthétique de fécondité) sur la période que nous l'avons mesurée en
utilisant les annuaires statistiques des Nations Unies11. Pour les fins de la démarche
de classement, quatre catégories de pays ont été distinguées : les pays qui ont connu

8. Le rythme de la croissance urbaine étant deux ou trois fois plus fort que celui de la croissance naturelle.
9. Lire : Taux de Croissance Rurale.
10. Quoique la répartition des pays selon l'un ou l'autre de ces indices de transition migratoire soit sensible-

ment la même, on observe néanmoins quelques nuances significatives qui justifient leur différenciation.
Les exemples du Rwanda et de l'Ouganda sont à ce sujets patents. Ces pays présentent en effet un indice
de croissance urbaine élevée. Pourtant leurs rapports TCU/TCR les confinent dans la catégorie de rythme
relatif de croissance urbaine le plus faible. C'est donc dire que même si les deux pays ont connu une crois-
sance urbaine importante, leur milieu rural a également connu une croissance importante, réduisant d'au-
tant les rapports TCU/TCR.

11. Ces statistiques ont pour avantage de permettre un examen de l'évolution de la fécondité au cours de
la période considérée.
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une baisse importante de leur fécondité au cours de la période (soit une diminution
de 1 à 3 enfants par femme) ; les pays qui ont enregistré une baisse moyenne de leur
fécondité (soit une réduction de moins de 1 enfant par femme) ; les pays pour les-
quels on a observé une relative stabilité du phénomène au cours de la période (la
variation de l'ISF dans l'un ou l'autre des sens n'a pas excédé 0,2 enfants par
femme) ; enfin, les pays qui ont vu leur ISF augmenter de plus de 0,2 enfants par
femme au cours de la période.

Les tableaux 2 et 3 font état des résultats du double classement selon TCU et
TCU/TCR. Le Swaziland, le Botswana, la Réunion et le Cap Vert sont les seuls pays
à représenter un profil qui cadre parfaitement avec le modèle selon lequel une forte
urbanisation va de pair avec une baisse importante de la fécondité. Pour les autres
pays du continent, notamment ceux de l'Afrique de l'Ouest, les niveaux élevés de
croissance urbaine s'accompagnent d'une relative stabilité des indices de la fécon-
dité. En marge de ce constat d'ensemble, quelques rares pays comme le Gabon, la
Sierra Leone et l'Angola, qui ont vu leurs populations urbaines s'accroître six fois
plus rapidement que leurs populations rurales, ont paradoxalement connu une
hausse de leurs indices de fécondité.

Transition migratoire et transition de la mortalité

En ce qui concerne la transition de la mortalité, nous l'avons approchée par l'am-
plitude de la variation du taux de mortalité infantile (TMI) sur la période 1960-90.
Les données statistiques utilisées à cette fin proviennent principalement des
annuaires statistiques publiés par les Nations Unies. Notre démarche nous a
conduit à distinguer quatre catégories de pays selon que la baisse du TMI a été très
importante, significative, moyenne ou faible au cours de la période.

Les tableaux 4 et 5 donnent une vue synoptique des résultats du double classement des
pays selon le niveau de transition migratoire et le niveau de la transition de la morta-
lité. Comme on peut le voir, ces tableaux fournissent une démonstration a contrario de
la relation linéaire négative qui est censée exister entre l'urbanisation et la mortalité
infantile. Ce résultat se révèle d'autant moins paradoxal que dans la phase actuelle
d'urbanisation rapide que connaît l'Afrique, une forte majorité de la population vit à
la limite de la survie matérielle.

Puisque l'évolution des schémas de la mortalité est extrêmement sensible aux condi-
tions socio-économiques, on comprend pourquoi, en dépit des progrès réalisés,
l'Afrique accuse encore un important retard par rapport à d'autres parties du monde.
La crise économique, les contraintes de l'ajustement structurel et l'extension de la pan-
démie du SIDA tendent à aggraver la situation, notamment en milieu urbain. La ges-
tion précaire des environnements domestiques et autres, et la force des comportements
ruraux qui se conservent jusqu'en milieu urbain sont des hypothèses explicatives qui
atténuent la notion d'urbanisation et amènent à s'interroger sur ce qu'est l'urbain en
Afrique de manière générale.
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Tableau 2 : Répartition des pays africains selon le rythme relatif de croissance
urbaine et l'évolution de l'ISF (1960-90)

Rythme relatif
d'urbanisation

TCUn-CR

Faible
(0-2)

Moyen
(2-2,75)

Élevé
(2,76-3,75)

Très élevé
(3,75+)

Fécondité (ISF)

Baisse importante
(1à3)

Afrique du Sud
Egypte
Maurice

Kenya
Maroc

Zimbabwe

Algérie
Tunisie

Botswana
Cap Vert
Réunion

Swaziland

Baisse moyenne
(0,2 à 1)

Ghana
Sénégal

Soudan

-

Lesotho
Libye

Stable
(-0,2 à +0,2)

Gambie
Somalie

Côte d'Ivoire
Djibouti

Madagascar
Mali
Niger

Burkina Nigeria
Burundi Tanzanie
Liberia Togo
Namibie Zambie

Bénin
Cameroun

Guinée
Mauritanie

Mozambique
Tchad

Hausse
(+0,2)

Guinée Bissau
Ouganda
Rwanda
Zaïre

Ethiopie
Malawi
R.C.A.

Comores
Congo

Guinée Equatoriale

Angola
Gabon

Sierra Leone

Tableau 3 : Répartition des pays africains selon le taux de croissance urbaine
et l'évolution de l'ISF (1960-90)

Croissance
urbaine
(TCU)

Faible
(-4%)

Moyenne
(4 à 5,5%)

Élevée
(5,5 à 6,5%)

Très élevée
(+6,5%)

Fécondité (ISF)

Baisse importante
(1à3)

Afrique du Sud
Egypte
Maroc

Maurice
Tunisie

Algérie
Cap Vert
Réunion

Zimbabwe

Botswana
Kenya

Swaziland

Baisse moyenne
(0,2 à 1)

Ghana
Sénégal

Soudan

-

Lesotho
Libye

Stable
(-0,2 à +0,2)

Somalie

Gambie
Guinée

Mali
Namibie

Bénin Niger
Burundi Nigeria
Cameroun Tchad
Côte d'Ivoire Togo
Liberia Zambie
Madagascar

Burkina Faso
Djibouti

Mauritanie
Mozambique

Tanzanie

Hausse
(+0,2)

Guinée Bissau
Guinée Equatoriale

R.C.A.
Zaïre

Angola
Congo

Ethiopie
Sierra Leone

Gabon
Ouganda
Rwanda

Comores
Malawi
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Les données présentées dans la deuxième partie de ce chapitre nous portent à croi-
re que l'Afrique a bien entamé ce que nous avons nommé la deuxième forme de
transition migratoire, à savoir la transition urbaine. En effet, depuis le début des
années soixante la population urbaine africaine a quadruplé passant en une trentai-
ne d'années de 50 millions à 200 millions. La confrontation des indicateurs d'urba-
nisation avec ceux qui sont au centre du schéma classique de la transition démo-
graphique ne laisse toutefois pas apparaître les changements auxquels on aurait pu
s'attendre. En effet, le phénomène d'urbanisation, pourtant très important, n'est
nullement accompagné d'une baisse de la fécondité et de la mortalité à l'échelle des
pays. On observe même dans certains pays une association inverse puisque la crois-
sance urbaine s'accompagne parfois d'une augmentation de la fécondité. Deux
hypothèses peuvent alors être avancées pour expliquer ces résultats : premièrement,
que la période d'étude est trop restreinte et que les changements pourront devenir
apparents sur une période plus longue que celle retenue ici ; deuxièmement, que
cette transition urbaine n'est qu'une nouvelle forme de migration circulaire. En
d'autres termes, la transition urbaine en Afrique s'inscrirait principalement dans la
logique d'un modèle de migration circulaire entre les zones rurales et urbaines per-
mettant alors le maintien d'une fécondité élevée [13].

Une question de base que soulève cet examen est la suivante : en quoi l'établisse-
ment en ville de façon plus ou moins permanente (le contraire en quelque sorte de
la migration circulaire) serait-il plus profitable pour l'individu et sa famille ? En
d'autres termes, à partir de quel moment la migration circulaire devient-elle moins
intéressante pour l'individu et sa famille ? Les réponses sont multiples et peuvent
dépendre du type d'insertion dans le marché du travail urbain. Les travaux sur l'in-
sertion urbaine montrent que les stratégies d'insertion sont également des stratégies
familiales et pas uniquement des stratégies individuelles comme cela est souvent
conceptualisé dans les théories de l'insertion [3]. A notre avis, seule l'approche par
les stratégies familiales permettrait de cerner la totalité du régime démographique
dans les sociétés africaines. Mais comment opérationnaliser cette approche puis-
qu'elle se prête mal aux enquêtes quantitatives ? Sauf si l'on veut se lancer dans des
enquêtes de type anthropologique, il faut absolument réfléchir à la possibilité de
faire des enquêtes — de type rétrospectif notamment — qui adoptent la famille (ou
le ménage) comme unité d'analyse. L'avenir est certainement de ce côté.
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Tableau 4 : Répartition des pays africains selon le rythme relatif de croissance
urbaine et l'évolution du taux de mortalité infantile (1960-90)

Rythme relatif
d'urbanisation
(TCU/TCR)

Faible
(0-2)

Moyen
(2-2,75)

Élevé
(2,76-3,755)

Très élevé
(3,75+)

Evolution du taux de mortalité infantile

Baisse très
importante

Egypte
Maurice
Sénégal

Maroc

Algérie
Tunisie

Bénin
Cameroun
Cap Vert

Libye
Réunion

Swaziland

Baisse importante

—

Côte d'Ivoire
Kenya

Madagascar
Zimbabwe

Burkina Faso
Comores Congo
Namibie Nigeria

Togo

Bostwana
Gabon
Lesotho

Baisse moyenne

Afrique du Sud
Gambie
Ghana
Zaïre

Djibouti
Malawi
Niger
R.C.A.

Soudan

Guinée Equatoriale
Zambie

Angola
Guinée

Mauritanie
Sierra Leone

Tchad

Baisse faible

Guinée Bissau
Ouganda
Rwanda
Somalie

Ethiopie
Mali

Burundi
Liberia

Tanzanie

Mozambique

Tableau 5 : Répartition des pays africains selon le taux de croissance urbaine
et l'évolution du taux de mortalité infantile (1960-90)

Croissance
urbaine
(TCU)

Faible
(-4%)

Moyenne
(4 à 5,5%)

Élevée
(5,5 à 6,5%)

Très élevée
(+6,5%)

Evolution du taux de mortalité infantile

Baisse très
importante

Egypte
Maroc

Maurice
Sénégal
Tunisie

Algérie
Cap Vert
Réunion

Bénin
Cameroun

Libye
Swaziland

Baisse importante

—

Congo
Namibie

Côte d'Ivoire
Gabon

Madagascar
Nigeria
Togo

Zimbabwe

Botswana
Burkina Faso

Comores
Kenya

Lesotho

Baisse moyenne

Afrique du Sud
Ghana

Guinée Equatoriale
R.C.A.
Zaïre

Angola
Gambie
Guinée

Serria Leone
Soudan

Niger
Tchad
Zambie

Djibouti
Malawi

Mauritanie

Baisse faible

Guinée Bissau
Somalie

Ethiopie
Mali

Burundi
Liberia

Ouganda
Rwanda

Mozambique
Tanzanie
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